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PRÉFACE 



La question égyptienne présente un intérêt considé- 
rable au point de vue de Tinfluence qu'elle exerce sur 
la politique extérieure des grandes puissances ; ce n'est 
plus simplement une phase de ce qu'on appelle la ques- 
tion d'Orient, le percement du canal de Suez a rendu sa 
solution aussi difficile que la situation de l'Egypte est 
devenue précaire. 

Nous n'avons pas la prétention de vouloir résoudre 
ce problème, nous nous sommes proposé uniquement 
de l'étudier dans ses sources. La question d'Egypte, telle 
qu'elle se présente aujourd'hui, tire son origine de ses 
embarras financiers et c'est la question financière de 
ce pays que nous allons examiner. 

Les travaux publics, les dépenses exagérées, ayant 
vidé le Trésor, les Vice-Rois se laissèrent tenter par les 
financiers européens qui les poussèrent aux emprunts 
ruineux. Ces opérations mal réussies h tous égards, 
loin de soulager la caisse du gouvernement égyptien, 
lui créèrent de nouvelles charges et finirent par jeter le 
désordre le plus complet dans les finances de l'Etat. 
C'est alors que se révéla au grand jour l'influence de 
TEurope en Egypte ; elle prit la forme d'institutions di- 
verses et finit, avec l'intervention armée de la Grande- 
Bretagne, par s'y implanter solidement. 

B. — 1 






PRKMIÈRK PARTIE 



DU RÉGIME DES EMPRUNTS 



CHAPITRE PREMIER 



DES RAPPORTS DE l'ÉGYPTE AVEC LA SUBLIME PORTE 



Avant d'aborder Tétude des finances égyptiennes, il 
importe de rappeler comment TÉgypte a obtenu son 
autonomie administrative, il faut dire jusqu'à quel point 
elle est, aujourd'hui encore, soumise à l'autorité de Sa 
Majesté le Sultan des Ottomans. 

Méhémet-Ali, dont les armées avaient triomphé de la 
révolte des VVahabites et auraient étouffé l'insurrection 
de la Grèce sans l'intervention de l'Europe, Méhémet- 
Ali avait voulu se soustraire à l'autorité directe de Sa 
Majesté Impériale le Sultan des Ottomans. Après une 
guerre, dont il serait trop long de rappeler les phases 
diverses, l'Europe était intervenue de nouveau voulant 
dès cette époque, et dans l'intérêt de la paix du monde, 
maintenir « l'intégrité de Tempire ottoman ». De cette 
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intervention était résulté le traité de Londres du 15 juil- 
let 1840 entre l'Angleterre, TAutriche, la Russie et la 
Prusse d'une part, la Turquie de l'autre, et auquel la 
France adhéra par la suite. Ce traité établissait Tauto- 
nomie administrative de l'Egypte sous la haute souve- 
raineté de Sa Majesté Impériale le Sultan des Ottomans. 

Par un acte séparé annexé à la Convention de 1840, 
Sa Majesté le Sultan tout en promettant « d'accorder à 
Méhémet-Ali pour lui et ses descendants en ligne directe 
l'administration du pachalik de l'Egypte », se réservait 
les droits de pleine souveraineté sur ce pays qui conti- 
nuait à faire partie de son empire. « Tous les traités et 
toutes les lois de l'Empire ottoman s'appliqueront à 
l'Egypte ; les taxes et les impôts légalement établis 
seront perçus « au nom du Sultan » pour payer un 
tribut annuel et pourvoir aux dépenses de l'administra- 
tion de la province. Les forces de terre et de mer « se- 
ront toujours considérées comme entretenues pour le 
service de l'État. » 

Le hatti-schérif du 13 février 1841 proclama l'en- 
tente définitive entre Sa Majesté et le Pacha d'Egypte et 
traita, d'une manière plus détaillée, tous les points 
abordés par la Convention de Londres. Ce firman solen- 
nel, émanant de la pleine autorité de Sa Majesté Impé- 
riale le Sultan, reçut l'approbation formelle des cinq 
puissances. 

Tous les firmans que les Padischâh sont concédés par 
la suite soit pour donner l'investiture aux Vice-Rois, soit 
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pour élargir leur autorité dans le règlement des affaires 
intérieures ou extérieures, ont eu dès lors pour base le 
hatti-schérif de 1841. En ce qui concerne spécialement 
la capacité de contracter des emprunts à l'étranger, le 
firman de 1841, charte fondamentale de l'Egypte, ne 
prévoyait pas expressément la question, car le régime 
des emprunts était alors inconnu de l'Orient et il n'était 
pas à prévoir que l'Egypte de Méhémet-Ali, simple dans 
ses mœurs, active et économe, dût devenir le lieu de 
placement des capitaux européens. Mais de ce que ce 
firman ne défend pas aux Vice-Rois de contracter des 
emprunts, tout en leur confiant l'administration de la 
province, il résulte que le droit de contracter des em- 
prunts étant un droit privé de l'État, appartenait au 
gouvernement égyptien, dans l'intérêt de son adminis- 
tration . 

Il en fut ainsi jusqu'à ce que Sa Majesté Impériale le 
Sultan, en sa qualité de souverain, interdit au Khédive, 
par le firman du 29 novembre 1869, de contracter des 
emprunts à l'étranger et spécialement d'affecter les 
revenus du pays à ces emprunts, sans autorisation 
préalable de Sa Majesté. Mais le firman de 1869 fut 
entièrement rapporté par un hatti-schérif du 25 sep- 
tembre 1872 qui autorisa expressément Son Altesse le 
Khédive h contracter au nom de TÉgypte des emprunts 
à l'étranger sans autorisation préalable. 

Le firman du 8 juin 1873 remplaça tous les firmans 
ou hatti-schérifs relatifs aux privilèges du gouverne- 
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ment égyptien et confirma rautonoraiederÉgypte pour 
son administration civile et financière. . 

Enfin, le firman du 30 juin 1879 apporta quelques 
limitations aux attributions financières du Khédive 
en décidant que le « Khédive aura la disposition com- 
plète et entière des aflaires financières du pays, mais 
il n'aura pas le droit de contracter des emprunts », 
sans Tautorisation préalable de Sa Majesté Impériale le 
Sultan. Cette limitation fut reproduite dans le firman 
d'investiture de Son Altesse le Khédive Abbas II. 

L'Egypte a donc une autonomie assez complète pour 
se gouverner elle-même sous la suzeraineté du Sultan, 
et l'acte qui lui a donné cette autonomie étant né d'une 
convention internationale, une convention semblable 
serait seule capable, en droit, de modifier la situation 
juridique de cette province. Par conséquent aucune 
puissance né peut prétendre à un droit exclusif ou pri- 
vilégié en Egypte tant que les puissances signatairqs du 
traité de Londres ne se seront pas prononcées en ce 
sens (i). 

(1) V. dans la Revue de droit international et de Ugislation compa- 
rée un article de M. F. de Martens sur la question égyptienne, 
t. XIV,4882, p. 359 et s. 
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Méhémet-Ali n'avait pas attendu le hattî-schérif de 
1841 pour travailler à la rénovation de son royaume; 
mais le traité de Londres restreignant son activité à la 
seule Egypte, on peut dire qu'il fut pour cette province 
le point de départ d'une ère nouvelle. Soumise à l'inté- 
rieur à l'autorité absolue de Méhémet-Ali, l'Egypte re- 
cevra l'empreinte de son génie réformateur. Cette terre 
où la civilisation et la barbarie, la prospérité et la mi- 
sère se sont succédé tour à tour semblera prendre 
une vie nouvelle sous l'impulsion de cet homme à l'in- 
telligence inculte, mais supérieure. C'est sous le règne 
de Méhémet-Ali que commencera la réorganisation 
intérieure de l'Egypte comme aussi sa réorganisation 
économique. Ici il nous faut citer les grands travaux 
accomplis. 

La digue d'Aboukir et celle de Pharaonièh furent fer- 
mées ainsi que l'ouverture du lac Menzélèh. Méhémet- 
Ali fit encore construire la digue de Cocheiché ; il fit 
creuser le canal auquel il donna par déférence le nom 
du sultan Mahmoud et auquel travaillèrent en même 
temps trois cent soixante mille ouvriers. Il fit exécuter 
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Farsenal et le bassin de radoub d'Alexandrie et vingt 
mille hommes embrigadés creusèrent le Halig Zaffrané 
sous la direction de son ministre de la guerre. Enfin du 
point où commence la culture jusqu'à Torigine du Delta 
le sol fut traversé en tous sens par des canaux d'irri- 
gation. 

Tous les efforts du Vice-Roi tendaient à faire valoir 
la terre. 11 comprenait que ce qu'il y a de plus désas- 
treux dans l'empire ottoman dont le sol est pourtant si 
fertile, c'est que « les peuples semblent avoir perdu le 
besoin et l'art de produire (1) ». 11 introduisit en Egypte 
la culture du coton qui fait la richesse du pays, et, par 
son ordre, les cheminées des fabriques de coton, de 
laine et d'indigo s'élevèrent en face des pyramides des 
Pharaons, témoins de la civilisation moderne en regard 
de ces monuments du passé. Au reste, pour atteindre 
son but, Méhémet-Ali employa le même instrument 
dont s'étaient servis les Pharaons antiques. Ceux-ci 
avaient soumis h des corvées les peuples de l'ancienne 
Egypte pour se bâtir des tombeaux et c'est encore par 
la corvée que le prince du XIX** siècle conduisit, en 
quelque sorte malgré eux, les égyptiens de nos jours, à 
la prospérité. 

Tels furent les grands travaux accomplis par Méhé- 
met-Ali et si toutes ses entreprises n'eurent pas le suc- 
cès qu'il était en droit d'attendre, il eut du moins la 

(1) Rapport de Mustapha-Fazil-Pacha à Sa Majesté Impériale, 
avril 1807. 
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satisfaction de léguer à ses successeurs une situation 
nette et libre de toute charge. 

11 leur légua aussi ses bonnes intentions, car tous, 
selon leurs moyens, ont apporté et apportent encore 
à Tœuvre de la régénération de TÉgypte un concours 
ardent et dévoué. 

Ibrahim et Abbas 1" eurent à peine le temps de ré- 
gner. Cependant quelques travaux d'une importance 
capitale commencèrent sous le gouvernement d'Abbas 
Pacha comme le chemin de fer du Caire à Suez et celui 
du Caire à Alexandrie ( 1 ) . 

Le Vice-Roi Saïd fit achever ce dernier qui couvrit 
220 milles anglais auxquels on ajouta 36 milles encore 
en continuant la ligne jusqu'à Damiette. La ligne du 
Caire à Suez se développait sur un espace de 103 milles 
et les divers embranchements que le Vice-Roi fit exécu- 
ter donnèrent un ruban de 600 milles. 

Le bassin de radoub qu'il fit construire à Suez ne 
coûta pas moins de dix milHons de francs à l'époque et 
nous verrons qu'il fut des premiers à encourager de 
tout son pouvoir le percement de l'isthme. 

A sa mort, le trône échut au Khédive Ismaïl qui avait 
passé de longues années en Europe et était revenu en 
Egypte émerveillé de la civilisation de l'Occident, dé- 
terminé à « faire beaucoup en ce sens ». Son Altesse ne 
devait en effet rien négliger pour y arriver. Heureuse 

(1) V. Mémoire sur les travaux (TutHitè publique exécutés en Egypte... , 
par Linant de Bellefonds Bey, p. 497 et s. 
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rÉgypte si son prince avait montré, dans le choix des 
hommes qu'il employa, aillant de perspicacité qu'il té- 
moigna d'intelligence réelle et de bonne volonté dans 
les situations pénibles par lesquelles il eut k passer. 

Hélas ! il n'en fut pas ainsi. Ismaïl, comme Méhé- 
met-Ali, comme au reste tous les organisateurs, avait 
fait appel aux hommes savants et éclairés de l'Eu- 
rope pour l'aider à mener à bonne fin ses grands pro- 
jets. Certes, il y eut des homines honnêtes, et non 
des moins illustres, parmi ceux qui se présentèrent ; 
mais pour quelques-uns de ceux-ci il y eut cent finan- 
ciers véreux ou avides qui ofirirent leur concours et 
dont le seul but était d'opérer des placements usuraires. 
C'est une véritable légion de cosmopolites qui s'abattit 
alors sur la terre des Pharaons. Au surplus tout se prê- 
tait «\ satisfaire leur appétit insatiable: un prince qui 
avait en mains tous les pouvoirs, avide de gloire et de 
progrès, mais jeune, et habitué aux folles dépenses de 
l'Europe, une terre vieille sans doute mais rajeunie sans 
cesse par les alluvions bienfaisantes du Nil ; un peuple 
actif duquel l'adversité et l'infortune séculaires n'ont 
pu abattre le courage et qui a toutes les qualités néces- 
saires pour acquérir la prospérité. 

Les hommes d'argent profitèrent donc des bonnes 
intentions du Khédive pour le pousser aux prodigalités, 
de Texcellente qualité de la terre pour l'exploiter à leur 
profit, de la soumission du peuple pour l'asservir (1). 

(1) V. Les mille perluîs des finances du Khédive et des banques en 
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Voilà qui explique raccroissement rapide de la dette 
égyptienne dont nous n'aurons que trop à parler dans 
la suite ; qui explique aussi les hésitations, les défiances 
que témoigna parfois Ismaïl, en particulier à Toccasion 
de l'entreprise du canal de Suez dont il nous faut parler 
maintenant. 

Ce percement de Tisthmede Suez, pour être la plus 
grande œuvre du siècle, n'était pas moins à l'état de 
projet depuis Tcantiquité la plus reculée. F. de Lesseps 
disait avec raison qu'il a « appelé l'attention de tous 
les grands hommes qui ont régné ou passé en Egypte : 
Sésostris, Alexandre, le conquérant arabe Amr, Napo- 
léon I" et Mohammed-Ali » (1 ). Si on ne s'était pas mis 
à Tœuvre, c'était moins par crainte des frais énormes 
que devait entraîner l'entreprise que par suite d'une 
erreur séculaire passée k l'état de vérité incontestable : 
on croyait à la différence de niveau entre les deux 
mers. Il fallut des expériences nombreuses, l'énergie 
de F. de Lesseps et la volonté intelligente de Saïd Pacha 
pour déraciner ce préjugé. A la suite d'expériences 
nouvelles faites par M.Linant de Bellefonds, Son Altesse 
délivrait à F. de Lesseps un firman l'autorisant à consti- 
tuer une compagnie universelle pour le percement de 
l'isthme (nov. 1854). 

En Europe on ne connaît guère que F. de Lesseps et 

Egypte^ brochure parue à Berne en 1873 et signée : Sidi Lokman-el- 
Hakim. 

(\) F. de Lesseps, Percement de Vislhme de Suez, 
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le nom de Saïd Pacha est généralement ignoré. C'est 
une injustice. Certes le mérite personnel du Grand 
Français est au-dessus des discussions, mais il ne faut 
pas oublier que Saïd Pacha a cru en lui, qu'il Ta sou- 
tenu de son autorité, enfin qu'il lui a fourni des ouvriers 
indigènes, moins exigeants encore que les ouvriers du 
Céleste Empire. Et cette dernière faveur n'était pas la 
moindre. Il est hors de doute en effet que les capita- 
listes se seraient effarouchés s'il avait fallu envoyer à 
grands frais, sur les bords du Nil, des ouvriers euro- 
péens difficiles à contenter, plus difficiles à conduire. 
Sans les fellahs d'Egypte, l'entreprise aurait échoué 
une fois encore. 

Son Altesse aplanit donc les premières difficultés et 
par le règlement du 20 juillet 1856 qui fut suivi de plu- 
sieurs autres elle prenait des engagements multiples en- 
vers la Compagnie : elle promettait de fournir au moins 
les quatre cinquièmes des employés nécessaires ; elle ac- 
cordait tout le terrain qu'on lui demandait ; elle cédait 
le canal Zaffrané, creusé par Méhémet-Ali, pour tout le 
temps de l'exécution des travaux ; elle promettait l'exé- 
cution de certains de ces travaux ; enfin elle contribuait 
pour sa part à la formation du capital d'exploitation. 

Mais il était dans l'ordre que les difficultés ne man- 
quassent pas à cette vaste entreprise. Ismaïl- Pacha 
avait cru devoir remettre entre les mains du Padis- 
châh les destinées du canal. Or la Porte qui avait in- 
terdit la pratique de la corvée dans l'empire ne pou- 
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vait l'approuver en Egypte ; d'autre part, la Compagnie 
n'avait pas observé scrupuleusement ses engagements 
envers ses ouvriers qui n'avaient pas même été payés; 
enfin la concession des terrains environnant le canal 
d'eau douce, devait avoir pour résultat la création de co- 
lonies indépendantes sur territoire ottoman. Pour toutes 
ces raisons des difficultés surgirent avec la Compagnie, 
et le Vice-Roi offrit de s'en remettre à l'arbitrage de l'eni- 
pereur Napoléon III. 

Il est important d'étudier la sentence qui fut rendue 
le 6 juillet 1864 et qui coûta k l'Egypte en capital et 
intérêts: fr. 115.359.528.63 (1), 

Sa Majesté était priée de se prononcer sur les ques- 
tions ainsi formulées : 

« i" La suppression de la corvée étant acceptée en 
principe, quelle est la nature et la valeur du règlement 
du 20 juillet 1856 sur l'emploi des ouvriers indigènes? 

« 2** Quelle serait l'indemnité à laquelle l'annula- 
tion de ce règlement peut donner lieu, le fondé de pou- 
voirs du Vice-Roi se déclarant autorisé à promettre que 
la clause stipulée en l'article 2 du second acte de con- 
cession et cahier des charges du 5 janvier 1856 sera 
rapportée ? 

« 3® La portion du canal d'eau douce non rétrocédée 
au vice-roi par la convention du 18 mars 1863, doit-elle 
continuer d'appartenir à la Compagnie pendant la 

(t) V. Documents diplomatiques. Affaires d'Egypte, année 1864, 
p. M9 et s. 
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durée déterminée par l'acte de concession, comme une 
annexe indispensable du canal maritime ? Dans le cas 
contraire, quelles sont les conditions auxquelles la ré- 
trocession pourrait en être opérée et que les parties 
s'engagent dès à présent à accepter? 

<i 4® Les cartes et plans qui, aux termes de Tarlicle 8 
de Tacte de concession du 30 novembre i 854 et de l'ar- 
ticle H de celui du 5 janvier 1856, devaient être dressés 
ne l'ayant pas été, quelle est l'étendue de terrain néces- 
saire il la construction et à Texploitation du canal ma- 
ritime (et du canal d'eau douce s'il est conservé à la 
Compagnie) dans les conditions propres à assurer la 
prospérité de l'entreprise ? 

« 5* Quelle est l'indemnité due à la Compagnie à rai- 
son de la rétrocession acceptée en principe des terrains 
dont il est fait mention dans les articles 7 et 8 de l'acte 
de concession de 1854 et dans les articles 10, 11 et 12 
de celui de 1 856 ? » 

Voici quelle fut la réponse : 

r Le règlement du 20 juillet est un contrat par le- 
quel le Vice-Roi s'engage à fournir à la Compagnie les 
quatre cinquièmes des employés aux travaux. 

i^ L'abolition de la corvée ayant mis Son Altesse 
dans l'impossibilité d'exécuter ses engagements, elle doit 
une réparation consistant dans une indemnité repré- 
sentant la perte qu'éprouve la Compagnie et le bénéfice 
dont elle est privée [Dammnn emergens et lucriim ces- 
sans) et qui monte à 38.000.000 de francs. 
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3^ La partie du canal d'eau douce non rétrocédée sera 
rétrocédée, mais la jouissance exclusive en sera laissée 
à la Compagnie jusqu'à Tenlier achèvement du canal 
maritime. En plus, le gouvernement égyptien devra 
payer: 1** pour Tentrelien 300.000 francs par an, si 
mieux il n'aime payer les frais sur mémoire ; 2^ une 
somme de 10.000.000 de francs pour les travaux exé- 
cutés ou à exécuter ; 3^ une autre somme de 6.000.000 
en compensation des droits de navigation et autres re- 
devances dont la Compagnie est privée; 4\.. 5° l'in- 
demnité due à la Compagnie à raison de la rétrocession 
des terrains est fixée à 30.000.000 de francs. 

Si Ton fait la somme de tout ce que le canal a coûté 
à rÉgypte,on arrive à ce total effrayant : 

Le capital-action du canal de Suez 
appartenant au gouvernement égyp- 
tien monte au 1" janvier 1871 à 
francs: 132.021.940 64 

L'Egypte a payé pour l'indemnité 
fixée par la sentence impériale en 
capital et intérêts à la môme date 
francs: 115.359.528 63 

Elle a dû pourvoir en outre pour 
des travaux se rattachant à la cons- 
truction du canal (travaux en cours 
ou complètement achevés), et pour 
le rachat de certains droits ou privi- 
lèges aux dépenses ci-après : 
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Construction du canal d'eau douce 
du Caire au Ouady . . . francs : 21 .500.000 00 

Achat de la propriété du Ouady 
francs: 10.000.000 00 

Construction du bassin de radoub 
à Suez francs: 9.000.000 00 

Construction des ports à Suez 
francs: 23.395.000 00 

Construction des phares de la Mé- 
diterranée francs: 1.250.000 00 

Rachat de certains privilèges sui- 
vant convenlion du 23 avril 1869 
francs: 40.300.628 00 

Total en 1871. . . . 352.827.097 27 

Si à cette somme on ajoute d'autres frais occasionnés 
par les missions, les négociations et les fêtes d'inaugu- 
ration du canal, on peut évaluer à 450 millions la res; 
pectable somme déboursée par TÉgypte pour cette en- 
treprise du canal de Suez (1 ). 

Qu'en a-t-elle retiré? Elle on a retiré en premier lieu 
(d'après le premier acte de concession) 1 5 0/0 des bé- 
néfices nets du bilan de la société, c'est-à-dire des divi- 
dendes au-dessus de 5 0/0 d'intérêt. En second lieu la 

(1) V. d après une brochure publiée en i87i par M. Dervieu, Les 
mille pertuis des finances du Khédive, p.25et26.V.aussi le rapport de 
M. Coan dans Egypt asitls — et L'Egypte et VEurope, par Van Bemme- 
len, ancien juge aux tribunaux mixtes : 1" vol., p. 193 et s. 
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concession étant faite pour 99 ans, le gouvernement 
égyptien sera substitué à la Compagnie en 1965. 

Que seront l'Europe, l'Orient, TÉgypte et le canal de 
Suez à cette époque ? Ces avantages problématiques sont 
bien loin de compenser le dommage causé h T Egypte 
par le percement du canal de Suez ; ce pays, autrefois 
entrepôt de TOrientetde l'Occident, n'est plus qu'un 
simple passage que traverse la marchandise sans s'y 
arrêter. 

Au surplus, d'autres travaux d'une importance capi- 
tale exécutés sous le règne d'Ismaïl Pacha contribuè- 
rent à épuiser les finances de l'Egypte. 

Le port d'Alexandrie coûta à lui seul près de 43 mil- 
lions de francs. 

Le grand canal d'Ibrahimièh que Son Altesse fit creu- 
ser coûta aussi des sommes énormes. Il était destiné à 
arroser « au plus fort de Tétiage 17.270 feddansdela 
culture d'été qui exige le plus d'eau », et il devait « pou- 
voir, pendant les crues, inonder 213.206 feddans dans 
les parties basses du terrain » (1). 

Linant, dans ses Mémoires (2), affirme qu'en 1861 les 
barrages du Nil à la tète du Delta (commencés sous Ab- 
bas et Saïd Pacha) avaient coûté 47 millions, sans 
compter le travail des ouvriers de corvée. Cette somme, 
dépensée depuis 10 ans, écrit-il en 1873, devrait être 



(i) Mémoires sur les travauxt p. 5bi et s. 
(2) P. 457 et 475, 

U. - 2 
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aujourd'hui, avec les intérêts comptés à 10 0/0 et com- 
posés de 121.905.875 francs. 

Admettons que Ton dépense encore pour mettre les 
barrages en état et pour tout le système la somme de 
25 millions qui est loin d'être exagérée, et on aura au 
terme des travaux dont on peut évaluer la durée à cinq 
années : 

Un capital déboursé primitivement de 47.000.000 

Intérêts pour 10 ans h 10 0/0 .. . 47.000.000 

Les travaux se terminant dans 5 ans. 23.500.000 
L'intérêt de cette même somme à 

10 0/0 pendant cinq ans 25.000.000 



Total 142.500.000 

Pour avoir l'intérêt de ces fonds, sans parler de Ta- 
mortissemenl du capital, il faudrait un revenu de 
14.250.000 

Et, en supposant pour l'entretien des 
barrages, pour les travaux qui en dépen- 
draient et pour l'administration une 
somme annuelle de 1.450.000 



Il faudrait une rentrée annuelle de . 15.700.000 

Cette rentrée existera- t-elle? 

En dehors de ces travaux gigantesques Ismail-Pacha 
en accomplit d'autres qui étaient tout aussi utiles 
quoique moins coûteux. Il transforma le Caire à la 
Haussmann et en fit une capitale digne de l'Egypte ; les 
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rues s'élargirent, les jardins publics se dessinèrent, des 
eaux saines et linnpides coulèrent dans les fontaines du 
Caire et d'Alexandrie qu'approvisionnaient jadis des 
citernes aux eaux croupissantes ; enfin sur les bords du 
Nil s'élevèrent des palais et des monuments publics. 

Tous ces travaux avaient une utilité incontestable et 
répandirent en Egypte un grand bien-être ; l'agriculture 
prospérait et, la guerre d'Amérique étant venue à écla- 
ter, la production des cotons du Nouveau-Monde subit 
une baisse considérable dont les cotons d'Egypte béné- 
ficièrent. 

Mais avec le bien-être vinrent des besoins nouveaux 
qui nécessitèrent une organisation nouvelle et un sur- 
croît de dépenses. 

Sa Majesté Impériale le Sultan en donnant au gou- 
vernement égyptien le droit de conclure des conventions 
commerciales avec les puissances étrangères avait oc- 
troyé au prince le titre de Khédive et l'avait autorisé à 
modifier dans le sens européen Tordre de la succession 
au trône. Le nouveau khédive, qui dépensait déjà comme 
un grand prince, ne prit évidemment pas occasion de sa 
nouvelle dignité pour faire des économies et il continua 
à prodiguer les millions. 

D'autre part il n'était plus possible comme au temps 
de Méhémet-Ali de laisser au seul chei du gouverne- 
ment la responsabilité du pouvoir. Les idées d'Occident 
comme aussi les besoins nouveaux exigeaient qu'on se 
partageât le travail, qu'on limitât les compétences, 
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qu'on distinguai les pouvoirs. Tout cela ne pouvait 
échapper à Tesprit pénétrant de Son Altesse ; mais les 
progrès dont la réalisation aurait exigé des siècles, fu- 
rent accomplis en moins de 20 ans. Au lieu de trouver 
dans ces réformes faites à la hâte un élément de puis- 
sance, rÉgypte y épuisa ses forces et ses finances furent 
bientôt dans l'état le plus déplorable. 



CHAPITRE III 



EMPRUNTS PUBLICS ET PRIVÉS DES VICE-ROIS. 



Pendant que la condition des habUanls de l'Egypte 
s'améliorait, la fortune publique baissait dans des pro- 
portions alarmantes. Alors que les idées d'Occident pé- 
nétraient brusquement en Egypte, il était un des pro- 
grès de notre civilisation moderne que l'Egypte n'avait 
pas encore expérimenté, l'expédient des emprunts. Il 
lui fallut bientôt, malheureusement, se mettre, en tous 
points, au niveau des puissances européennes. Il fallait 
emprunter, c'était indispensable, si l'on ne voulait en- 
traver la marche régulière de l'administration et des 
services publics. Il fallait combler les différences qui 
tous les ans, depuis le règne d'Abbas I", allaient s'ag- 
gravant entre les recettes et les dépenses. 

Son Altesse emprunta d'abord à la Caisse de la Com- 
pagnie péninsulaire et orientale, dans laquelle elle prit 
environ 400.000 livres. Mais cette somme dut être rem- 
boursée à bref délai ( 1 ) . 

Pour la première fois en Egypte les bons du Trésor 
(îrent une funeste apparition en 1858. A bout de res- 
sources, le gouvernement avait trouvé de l'argent dans 

(1) V. Les mille pertuis des finances du Khédive^ p. 7. 
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la caisse de Beit-el-mal et il fallut, pour le rembourser, 
recourir à une émission de ces bons à échéances variées, 
mais fixes (l). 

Cette opération, dirigée par des mains habiles et ex- 
périmentées, aurait produit d'excellents résultats, car 
en procurant de l'argent au gouvernement aux abois, 
elle lui laissait le temps nécessaire pour s'acquitter par 
petites sommes prélevées sur ses économies. Mais pour 
cela il eût fallu économiser et on ne le fit pas. On en fut 
réduit à multiplier les émissions. Un bien-être passager 
se produisit d'abord, mais l'agiotage s'empara des bons 
qui ne lardèrent pas à perdre jusqu'à 30 0/0 ; de gran- 
des fortunes se fondèrent ; mais ce fut sur les ruines du 
Trésor dont la situation s'était aggravée d'autant (2). 
. En 1860 et 1862, on eut recours aux emprunts pro- 
prement dits. Une première fois 28 millions; 'en <862, 
40 millions d'abord, ensuite un troisième emprunt de 
3.292.800 livres sterling, contracté en deux émissions, 
pour rembourser les 70 millions des deux premières. 
2.764.000 livres seulement furent souscrites et il n'y eut 
que 2.500.000 livres réalisées. C'était une perle de 

(1) Beit-el-mal, dans les pays musulmans, c'est le Trésor public. 
Dans un sens plus restreint, qui est le nôtre, c'est une institution 
chargée de la liquidation des successions et de l'administration des 
propriétés appartenant aux orphelins et mineurs qui sont laissés 
sans tutelle jusqu'à leur majorité. Le directeur de cette institution 
doit placer l'argent d'une manière sûre et avantageuse. En vertu 
d'ordres supérieurs il a été d'usage de prêter ces fonds au gouver- 
nement moyennant intérêt de 9 ou 10 0/0. 

(2) \,Les mille pei'tuis des finances du Khédive, p. 15 et s. 
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800.000 livres et Ton avait à payer un intérêt de 7 0/0, 
plus 1 0/0 destiné à ramortissement à 82 1/2 et 
84 1/2. 

Ainsi donc, à la mort de Saïd Pacha, la dette publi- 
que s'élevait à près de 4 millions de livres sterling,sans 
compter les bons du Trésor. Cependant la situation ne 
semblait pas compromise. L'agriculture progressait tou- 
jours et il semblait que, la richesse gagnant peu à peu 
le pays, le déficit du Trésor dût aller en diminuant. 
Malheureusement pour lui le gouvernement se livra 
encore à plusieurs spéculations hasardeuses (1). 

Le khédive Ismaïl était arrivé au trône avec les pro- 
jets les plus propres à assurer la prospérité de TÉgypte ; 
il voulait fonder une industrie nationale capable de 
lutter avantageusement en Orient contre celle de TEu- 
rope, permettant ainsi à son pays de vivre en grande 
partie de ses propres ressources. Dès lors, partout où il 
croyait son concours nécessaire pour la réussite d'une 
entreprise tendant au but qu'il s'était proposé, Ismaïl 
l'offrait généreusement. Le malheur est que ces entre- 
prises échouaient souvent, par suite d'une administra- 
tion mauvaise ou pour tout autre motif et Son Altesse 
devait intervenir h nouveau pour combler le déficit et 
réparer la catastrophe. C'est ainsi que sombrèrent tour 
à tour au grand détriment des finances gouvernemen- 
tales : la société VAgticole qui se proposait d'irriguer 

(t) V. Les mille per luis des finances du Khédive, p. 33 et s. 



24 PREMIÈRE PARTIS. — CHAPITRE III 

les terres au moyen de machines hydrauliques ; la So- 
ciété de navigation à vapeur j et tant d'autres sociétés 
financières et commerciales qui paraissaient avoir un 
but d'utilité publique. 

Arrêtons-nous un peu plus longuement à Tun de ces 
coûteux sauvetages. Pendant les premières années du 
règne d'IsmaïljFusure pratiquée sur une grande échelle 
par les financiers de tout acabit, avait acculé la plupart 
des propriétaires fonciers à la nécessité d'abandonner 
leurs terres en paiement de leurs créances. Pressés par 
le besoin et fascinés par cet or qu'on leur prêtait si vo- 
lontiers, ils avaient emprunté sur hypothèques sans 
songer aux conséquences fatales de cette pratique. Le 
résultat ne s'était pas fait attendre et ils allaient être 
expropriés. Mais il importait plus encore à l'intérêt 
public qu'à l'intérêt des particuliers que la propriété du 
sol ne passât pas en des mains étrangères. Le Khédive 
n'hésita donc pas et acheta les créances que les finan- 
ciers avaient contre ses sujets. La propriété des débi- 
teurs devint propriété de l'État jusqu'à concurrence des 
sommes payées par eux ; mais pour désintéresser les 
créanciers il avait fallu faire un emprunt de 800.000 li- 
vres sterling, qu'on appela l'emprunt des villages (1). 
Défaut d'économies d'un côté, dépenses de l'autre ; à 
ces causes de ruine se joignirent des calamités publi- 
ques. L'année qui suivit l'avènement d'Ismaïl fut dé- 
fi) Les miUe pertuis des finances du Khédive^ p. -45 et 46. 
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sastreuse pour l'Egypte qui souffrit du débordement du 
Nil et du choléra. 

Rien d'étonnant après cela si, en 1864, il fallut se 
résoudre à contracter un emprunt de 5.704.200 livres 
sterling à 7 0/0. Emis à 93, cet emprunt était stipulé 
remboursable en 15 ans et amortissable à raison de 
3.87 ; les charges annuelles étaient de \ 1 0/0. Or les 
5.700.000 livres dues furent loin d'être réalisées. 
4.864.603 livres sterling entrèrent seules dans le Tré- 
sor qui subissait de ce fait une perte sèche de 840.000 
livres sterling (1). 

Il fallut bientôt, — en 1866 — procéder à un em- 
prunt nouveau. Cette fois sur une dette consentie à 7 0/0 
de 3.000.000 de livres sterling, 2.640.000 livres furent 
réalisées et la perte fut de 360.000 livres. Cet emprunt, 
comme le précédent et comme le dernier emprunt de 
Saïd Pacha, avait été contracté chez Fruhling and Gos- 
chen de Londres et était remboursable en 6 ans. 11 avait 
pour gage les chemins de fer (2), 

Dans ces conditions chaque emprunt creusait le gouf- 
fre et appelait à brève échéance un emprunt nouveau, 
toujours plus considérable. 

En 1868, nouvel emprunt de 11.890.000 livres ster- 
ling à 7 0/0, chez Oppenheim et Cie de concert avec la 
Banque ottomane et la Société générale de Paris. Les 

(i) V. rapport de M. Cave, d'après M. Van Bemmelen, !<>' vol., 
p. 1852. 
(2) V. le rapport de M. Cave, livre précité de M. Coan,opp.g.p. 384-406. 
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charges annuelles étaient de 8 0/0 dMntérôts et 1 0/0 
d'amortissement et il n'y eut que 7.193.334 livres 
sterling réalisées,... 4.700.000 livres perdues en ca- 
pital (1). 

Cinq ans plus tard (en 1873), un cinquième emprunt 
fut contracté chez les mêmes, portant encore 7 0/0 d'in- 
térêts et 1 0/0 d'amortissement. Le montant nominal 
était de 32.000.000 délivres sterling et le montant réa- 
lisé ne fut que de 20.740.077 livres. La perte en capital 
dépassait le chiffre énorme de 1 1 .000.000 de livres ster- 
ling et encore, sur les 20 millions de livres réalisées, 
9 millions furent-elles payées par Oppenheim en bons 
de la dette flottante qu'il avait payés un prix bien infé- 
rieur au taux de 93 0/0. 

Ainsi, comme le fait remarquer M, Van Bemmelen, 
dans cinq emprunts faits en 1 1 ans par l'Etat et s'éle- 
vant ensemble au chiffre nominal de 55.887.000 livres 
sterling, soit environ un milliard quatre cents millions 
de francs, l'Etat demeura débiteur gratuit (autrement 
subit la perte sèche). 

800.000 -f 840.000 + 360.000 -f 4.700.000 -|- 
U. 000.000 = 17.700.000 livres sterling. Plus de 442 
millions de francs ! C'est-à-dire près des 2/7 de la dette 
contractée ! 

Pendant la même période de 1 1 ans Son Altesse le 
Khédive avait encore fait trois emprunts personnels. 

(1) V. le rapport de Gave. 
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Le premier en 1865 après qu'il eut acheté les terres de 
son oncle le prince Halim. Sur ces terres et sur celles 
de la Daïra Kliassa (1) il avait emprunté, par l'inter- 
médiaire de la Banque anglo-égyptienne, une somme 
de 3.387.000 livres sterling dont 2.750.000 seulement 
furent réalisées — perte de 630,000 livres sterling. — 
Le capital portait 7 0/0 d'intérêts et était amortissable 
en 15 ans. Le deuxième eut lieu deux ans après pour 
payer les propriétés achetées par le Khédive à son frère 
le prince Moustapha. Le montant nominal était de 
2,080.000 livres portant intérêts à 9 0/0 (le montant 
réalisé est inconnu). — Le troisième enfin, négocié 
chez Bischofsheim et Goldschmidt, avec hypothèque 
sur les biens delà Daïra Sanieh, était de 7.142.860 li- 
vres à 7 0/0, dont 5 millions seulement furent réalisées. 
Perte en capital 2.140.000 livres. 

« Par conséquent sur ces trois emprunts de la Daïra 
s'élevant ensemble au montant nominal de 12.610.000 
livres sterling ou 315 millions de francs, la Daïra a 
perdu plus de 630,000 + 2.140.000= 2.770.000 livres 
sterling ou 69 millions de francs, c'est-à-dire plus des 
deux neuvièmes (2). » 

a II résulte de ce qui précède que Saïd Pacha, par son 
emprunt de 1862 et Ismaïl Pacha par sept emprunts de 

(i) Dalra, mot arabe, signifie la cour d'un prince en tant que per- 
sonne morale possédant un patrimoine. Daira Sanieh, personne 
morale représentant la famille khédiviale. Daïra Khassa représente 
les biens du Khédive lui-même. 

[i) V. VEgypie et l'Europe, l«'voi., p. 15i et s. 
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186i à 1873, ont emprunté ensemble la somme d'envi- 
ron 68 1/2 millions de livres sterling (1) — 1712 1/2 
millions de francs, — et que le capital perdu sur celte 
dette nominale s'élevait à plus de 20.470.000 livres ster- 
ling — 512 millions de francs. — L'amortissement 
obligatoire s'ajoutait à Tin té rôt élevé qui devait être payé 
sur ce capital perdu » (2). 

En un mot le 2" emprunt servit à payer le 1" qu'il 
doublait ; le 3'' lui aussi du double plus fort que le se- 
cond suffisait à peine à payer ce dernier, et ainsi de suite. 
Après douze ans de ce régime l'Egypte était ruinée. 

Au reste, pendant cette période et malgré Tinsuccès 
des emprunts, ou plutôt à cause de cet insuccès, les bons 
du Trésor portant sur les biens de l'État ou sur ceux de 
la Daïra, ne cessèrent d'affluer sur le marché et accru- 
rent considérablement la dette flottante qui finit par 
atteindre le chifi^re de 21.240.000 livres sterling (3), 
dont 3.000.000 au nom de la Daïra (4). 



(1)« Le décret du 7 mai 1876 (celui du projet français) affirme 
que le total de tous les emprunts, hormis celui de 1866, était de 
65.497.600 livres sterling, ce qui fait un peu plus de 68 millions 
et demi avec les 3.292.800 de Temprunt de 1866. 

(2) V. LEgypteet VEurope, 1«^ vol., p. 153. 

(3) 29.000.000 de livres sterling d'après Lokmann : Les mille per^ 
tuis des finances du Khédive, p. 106. 

(4) V. le rapport de M. Cave. 
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RESPONSABILITÉ DU KHÉDIVE. — EXPÉDIENTS. 



Qu'a fait le gouvernement égyptien de tant d'argent 
encaissé en un si bref délai ? 

Pour nombre de personnes, pour presque tout le 
monde en Europe, le Khédive n'avait qu'un but en fai- 
sant ces emprunts excessifs : capitaliser à son profit au 
détriment du pays. - 

Après M. Van Bemmelen et tant d'autres, nous de- 
vons rendre hommage à la vérité. 

Sans doute les emprunts personnels du Khédive ac- 
crurent sa propriété privée ; sans doute encore son 
amour exagéré de l'agriculture et de l'industrie le porta 
à se faire grand agriculteur et grand industriel ; mais 
nous verrons que par la suite et en fin de compte il ne 
conserva rien des biens de la Daïra. Si, d'autre part, sa 
générosité native le portait très souvent à faire des dé- 
penses énormes, disproportionnées avec les résultats 
qu'il se proposait d'atteindre, jamais il n'eut pour but 
direct de se substituer aux droits de ses sujets. 

Ceux auxquels incombe la responsabilité de la dette 
égyptienne, ce sont les financiers européens. Nous sa- 
vons en effet que les emprunts, mal conçus à l'origine. 
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mal réussis et encore plus mal ojx'ivs, olaient absorbés 
pour bonne part parles frais usurairos. Ce qui restait 
était à peine suffisant poor amortir les précédents em- 
prunts, combler les déficits du budget, couvrir les dé- 
penses, a Ce n'est pas pour capitaliser mais pour dé- 
penser ou pour couvrir des dépenses antérieures qu'il 
(Son Altesse le Khédive) a conclu ses sept emprunts 
onéreux et qu'il a éniis d'innombrables bons du Trésor 
ou de sa Daïra à des taux d'intérêt usuraires (1). » 

Ainsi donc le Khédive a dépensé un peu sans comp- 
ter, ce fut là sa faute ; dépenses exagérées, dépen- 
ses raisonnables aussi, car sous son rogne les travaux 
publics (chemins de fer, canaux, lignes télégraphi- 
ques, monuments publics, même expéditions humani- 
taires anti-esclavagistes) coûtèrent encore des som- 
mes énormes. Mais ce qui fut plus funeste à l'Egypte 
c'est qu'il se laissa prendre à l'engrenage des emprunts. 
Il eut recours aux financiers, ce fut \h son malheur. 
Qu'y a-t-il d'élonnant à ce que, dans cette détresse tou- 
jours croissante, mal guidé par la haute finance inté- 
ressée, mal secondé par des auxiliaires incapables, il 
en ait été réduit en août 1875 à suspendre ses paie- 
ments en tout ou en partie? 

« Au lieu de faire ces réflexions, écrit avec indigna- 



(i)'V Egypte et VEuropej !•' vol., p. 156. — V. aussi un article de 
M. F. de Martens sur la question égyptienne et le droit internatio- 
nal dans la Bévue de droit international et de législation comparée^ 
t. XIV, 1882, p. 367 et s. 
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tion M. Van Bemmelen, les cn^anciers, leurs avocats 
et leurs journaux tâchèrent de convaincre et de faire 
croire aux autres que TÉgypte et le Kh<»dive étaient par- 
faitement solvables et que le Khédive refusait de payer 
pour s'enrichir. » Dès lors ils menèrent contre le mal- 
heureux prince ime guerre enragée dont Torgane était 
un venimeux petit journal appelé ^w//^/m des créanciers 
égyptiens. Dans ce Bulletin Son Altesse était traitée 
publiquement, dans son propre pays, comirie lé dernier 
des coquins, et « on la traînait dans la boue saris qu'elle 
osât souffler mot » (1). 

Devant la menace de la banqueroute, le Khédive, pris 
d'une activité fiévreuse, essaya par tous les moyens de 
faire de l'argent. En 1875, il proposa au gouvernement 
français de lui vendre les 174.602 actions de Suez que 
possédait l'Egypte et sur son refus il fît la même propo- 
sition à l'Angleterre qui accepta. La somme de 3.976.583 
livres sterling qu'on se procura ainsi se perdit dans le 
gouffre du déficit et ne produisit qu'un adoucissement 
passager. 

D'autres expédients financiers, mis en usage, ne 
réussirent qu'à opérer une détente de quelques se- 
maines et eurent plus tard sur la situation économique 
et politique du pays l'influence la plus funeste. 

La loi de la Mokabalah est un des exemples les plus 
frappants de ces combinaisons désastreuses. Elle avait 

(1) VEgypteet CEurope, 1" vol., p. 136 et 157. 
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été promulguée dès 1871. En vertu de cette loi, les 
contribuables étaient invités î\ payer une somme égale à 
6 années de leurs contributions, moyennant quoi ils 
devaient être dégrevés à perpétuité de la moitié do ces 
impôts, moitié qui devait être calculée proportionnelle- 
ment à ce qu'ils payaient à Tépoque à TEtat. 

Un décret du 16 juillet 1873 a décidé que « la Moka- 
balah serait payée en douze années par portions égales 
h partir du 11 septembre 1873 ». 

Un autre décret en date du 7 mai 1 876 arrêta « Topé- 
ration de la Mokabalah et décida que ses avantages 
seraient définitivement acquis même aux contribuables 
qui ne s'étaient que partiellement libérés, et qu'il serait 
pris des mesures équitables, soit pour une restitution 
de ces anticipations, soit pour une réduction d'im- 
pôts )). 

Ce décret eut à peine le temps d'être promulgué. Un 
troisième décret du 18 novembre 1876 rétablit cette 
fameuse loi et décida en outre qu'elle serait considérée 
comme n'ayant jamais cessé d'être en vigueur, c* que 
les réductions annuelles produites par ses efîets ne se- 
raient appliquées qu'à partir de Tannée 1886, et qu'il 
serait tenu compte aux contribuables jusqu'à la fin de 
l'année 1886 de l'intérêt à 5 0/0 sur les sommes qui 
devaient être déduites » (art. 2). 

Ainsi ceux qui n'a\aient complété le paiement de la 
Mokabalah que depuis le décret du 18 novembre conti- 
nuaient à payer l'intégrité de leur impôt. On leur tenait 
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compte seulement, non pas de Tintérôt à 5 0/0 des 
sommes qu'ils avaient versées, mais de l'intérêt à 5 0/0 
de la moitié de l'impôt dont ils devaient être déchar- 
gés (1). 

La loi était maintenue ou abrogée suivant les néces- 
sités financières — ou politiques — du moment. 

Nous pourrions citer encore nombre d'opérations 
malheureuses faites par le gouvernement égyptien. 
Rappelons seulement celles des « extournes » (2). On 
sait en quoi elles consistaient. Le gouvernement pressé 
par le besoin faisait des commandes considérables de 
blé par exemple, ou de charbon, puis, ce besoin écarté 
ou le trésor étant \ide, il revendait aux fournisseurs 
(qui le plus souvent n'avaient rien fourni encore) évi- 
demment bien au-dessous du prix d'achat. C'est ainsi 
que l'extourne du blé coûta au gouvernement un million 
quatre-vingt-treize mille piastres, celle du charbon près 
de trois millions et demi, une autre extourne trois mil- 
lions quatre-vingt-cinq mille, etc.... 

On marchait donc rapidement à la ruine. 

(i) V. rapport de la commission supérieure d'enquête, p. 38. Do- 
cuments diplomatiques^ affaires d'Egypte, année 1880. 
(2) V. au sujet de ces opérations même rapport et année, p. 94. 



It. - 3 



DEUXIÈME PARTIE 



LA LIQUIDATION 



CHAPITRE PREMIER 



RÉGLEMENTATION DE LA DETTE ÉGYPTIENNE. 



La dette égyptienne avait pris des proportions inquié- 
tantes. Il fallait mettre de Tordre dans les finances ; 
augmenter les recettes pour satisfaire aux exigences 
des créanciers et pour vivre ; trouver de nouvelles ga- 
ranties pouvant servir de base à des emprunts nouveaux 
que la nécessité allait imposer peut-être ; diminuer en- 
fin les dépenses tout en assurant la marche régulière 
des services publics. 

Ismaïl Pacha essaya donc bravement de remonter le 
courant et se résolut à demander le secours des hom- 
mes compétents pour réorganiser ses finances. Malheu- 
reusement pour lui et pour l'Egypte, ses déboires ne 
lui avaient pas fait connaître les hommes. Il avait l'es- 
prit trop large, il était trop confiant et ceux auxquels 
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il s'adressa ne furent pas toujours dignes de celle con- 
fiance. Au resle, n'est-il pas humain que celui qui est à 
la fois juge et partie cherche à favoriser ses intérêts? 
Le Khédive aurait dû s'entourer d'hommes désintéres- 
sés : au contraire, presque chaque fois qu'il s'agit de 
consulter des hommes compétents sur une matière spé- 
ciale, ce fut à ceux qui étaient les plus intéressés à ré- 
soudre le problème dans le sens de leurs convenances 
et de leurs intérêts qu'il s'adressa. Or, quel que soit le 
degré d'honnêteté d'un homme, il verra toujours d'un 
œil plus favorable les intérêts de ses concitoyens et amis 
que ceux des étrangers. Quand donc S. A. le Khédive ap- 
pelait des agents de Paris et de Londres pour réglemen- 
ter le service de la dette contractée à Paris ou à Londres ; 
quand, pour faire une enquête sur la situation finan- 
cière, pour procéder à la liquidation générale, Ismaïl 
Pacha constituait des commissions composées des re- 
présentants des créanciers ou souffrait qu'on lui imposât 
ces commissions, il fallait bien s'attendre à ce que les 
intérêts de l'Egypte fussent l'objet de moins de protec- 
tion que les intérêts de la partie adverse. 

En ce qui concerne le règlement de la dette, trois 
projets furent présentés : le premier par un anglais, le 
deuxième par un français et le troisième qui essayait de 
concilier les deux premiers, par un anglais encore. 

M. Cave arrivé en Egypte en 1875 est l'auteur du pre- 
mier rapport. Il a fait « honnêtement une enquête et 
un rapport laborieux ; mais en projetant sa réorganisa- 
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lion des finances égyptiennes, il ne songea qu'à Tinté- 

rêt de TEurope et nullement à celui de l'Egypte (1) ». 

D'après le rapport de M. Cave (2), la 

dette flottante de l'Etat se montait à 

cette époque à . . . livres sterling. 18.243.000 

Celle de la Daïra s'élevait à . . . . 3 . 000 . 000 

Total de la dette flottante. . . 21 243.000 

La dette consolidée était de. . . . 55.332.000 



Total de la dette. . . . liv. sterl. 76.575.000 

C'était énorme évidemment, surtout si Ton songe 

aux taux élevés (7 et 10 0/0) auxquels ces emprunts 

avaient été consentis. Il aurait fallu s'efforcer ou de 

diminuer le capital ou de diminuer les intérêts. 

Voici ce que M. Cave trouva : quant au taux de l'in- 
térêt, il n'y touchait point; quant au capital, il semblait 
le réduire de 6.322.000 livres, mais il ne le réduisait en 
réalité que de 1.575.000, car, pour ce qui est des 
4.747.000 livres restantes, qui étaient encore à payer 
sur les emprunts de 1 864, 1 865 et 1 867 et dont il impo- 

(i) L'Egypte et V Europe, 1" vol., p. 161. 

(2) M. Van Bemmelen, en citant le rapport Cave : l«r vol., p. 160 
in fine — lequel rapport se trouve dans Touvrage de M. Coan, — 
fait la remarque suivante : » Ce rapport contient quelques chiiïres 
contradictoires ou inconciliables t- sont-ce des fautes d'impression ? 
— dans la version donnée par M. Coan. Il est impossible de les dis- 
cuter ici. Remarquons cependant que le chiffre de 572.000 livres 
sterling, représentant la somme remboursée sur Temprunt de 1864 
ne peut être exacte. Il faut lire : 3.572.000 livres. — Néanmoins le 
total des amortissements (plus de 11 1/2 millions) n'atteint pas la 
différence entre le total nominal des emprunts (plus de 68 millions) 
et le solde (plus de 55 millions). 
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sait ramortissement à la Mokabalah, il est trop évident 
qu'elles restaient toujours à la charge du Trésor. Le 
capital était donc diminué de 1 .575.000 livres. 

Par contre M. Cave l'augmentait de trois millions de 
livres, un million, coût en argent de la guerre du Sou- 
dan, deux millions frais de l'opération qu'il proposait. 

Bref, pour unifier la dette, M. Cave proposait de l'aug- 
menter de deux millions de livres environ. L'Egypte 
était bien difficile si elle se plaignait de cette manière 
de comprendre ses intérêts ! 

Le deuxième projet, — projet français, — est encore 
plus extraordinaire. 11 avait été élaboré k Paris, par le 
Crédit foncier agissant tant en son nom qu'au nom du 
comptoir d'escompte et de la banque anglo-égyptienne, 
Dans ce projet il n'est question que de majorer : majo- 
rer la dette flottante de 25 0/0 en l'augmentant de 
5.900.000 livres sterling; majorer le capital des em- 
prunts de 1/19 soit plus de 5 1/4 0/0 et donner de ce 
fait aux créanciers 307.000 livres. 

Ces majorations gratuites s'expliquent par le fait que 
ces établissements financiers possédaient un stock con- 
sidérable de bons de la dette flottante « qui devinrent 
l'objet spécial de leur tendre sollicitude (1) ». 

La Mokabalah qui devait, d'après le projet Cave, sub- 
venir aux charges des trois emprunts à courte échéance 
de 1864, 65 et 67, est abolie, dans le projet français. 
On craint qu'elle ne diminue les revenus à brève échéan- 

(1) V. VEgypie et VEurope, i" vol., p. 161. 
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ce et n'amoindrisse par le fait les bénéfices des créan- 
ciers. Les trois emprunts retomberont dans la dette 
unifiée, et quant aux contribuables, qui en vertu de la 
Mokabalah avaient versé leurs impôts d'avance, on 
veut bien leur tenir compte de ces versements, mais 
ceux qui n'ont payé la totalité de la somme exigée que 
depuis l'acceptation de ce projet, devront se contenter 
d'un intérêt de 5 0/0 alors que tous les autres créanciers 
du budget louchent 7 et 9 0/0. 

Il semble impossible que des établissements honora- 
blement connus aient eu recours à de tels procédés. Du 
moins, dira-t-on, avaient-ils des motifs plausibles d'en 
agir ainsi. Un motif, en efi'et, a été mis en avant ; que le 
motif ait été plausible, c'est tout autre chos^. Dans le 
projet de M. Cave, l'amortissement de la dette unifiée 
devait être fait en 50 ans. Or, le groupe parisien, son- 
geant qu'il était plus humain de donner plus de temps 
pour payer au gouvernement égyptien, avait fixé ce 
délai d'amortissement h 65 ans. Cela eûtété plus humain, 
en effet, si, ni le capital ni les intérêts n'avaient été aug- 
mentés ; mais c'était pour prix de ce soulagement que 
le groupe parisien se faisait donner un capital de 1 1 mil- 
lions de livres portant les intérêts de l'ancienne dette. 
C'était dire à l'Egypte : « Vous nous devez 1000 francs 
portant 7 0/0 d'intérêts, payables en 10 annuités. Nous 
vous proposons de ne l'acquitter qu'en 1 5 annuités, mais 
en revanche vous vous reconnaîtrez débiteur de i 200 fr. 
portant 7 0/0 d'intérêts, » Admirable libéralité, n'est-il 
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pas vrai? que l'on qualifierait partout d'un nom très sé- 
vère s'il ne s'agissait d'opérations si importantes et de 
propositions faites par des établissements respectables. 

Donc, d'après ce projet, le capital de la dette s'aug- 
mentait encore et les charges annuelles croissaient en 
raison directe du capital. 

En résumé voici la situation financière d'après les 
deux projets : 

Total de la dette unifiée. latérâtaet aniortisseioenU Durée 

annuels. deramort. 

A charge A char|j[e 

de TElat. delà Daira. 

Projet français . . 94.000.000 liv. s. 5.159.000 684.000 65 ans 

Projet Cave. . . . 80.000.000 liv. s. 4.162.000 612.000 50 ans 

Charges annuelles 
1« projet. . . . 6.443.000 liv. 

Charges annuelles 
2« projet .... 5.434.000 liv. 

Excédent des char- 
ges imposées par 
le l*' projet. . 1.009.000 liv. 

Les auteurs du projet français demandaient d'autre 
part que les intérêts des créanciers fussent garantis : par 
les revenus douaniers des ports de mer ; par ceux des 
octrois du Caire et d'Alexandrie ; par ceux des chemins 
de fer et ceux du port de Kasr-el-Nil ; enfin par ceux des 
quatre provinces les plus riches. En outre, ils estimaient 
indispensable la création d'une « caisse de la dette pu- 
blique », où tous ces revenus seraient centralisés avant 
d'être envoyés & Londres et à Paris parles commissaires 
étrangers préposés à son administration. 

Le khédive, sous la pression des puissances intéres- 
sées, dut se résigner à la dure nécessité d'accepter ce 
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projet tout rigoureux qu'il fût. La caisse fut créée par 
décret du 2 mai et le projet promulgué par décret du 
7 mai 1876. 

Nous avons vu que dans ce projet les bons de la dette 
flottante bénéficiaient d'une augmentation de 25 0/0, 
tandis que les porteurs d'obligations nées des emprunts 
divers ne voyaient majorer leurs titres que de 5 1/4 0/0. 
Cette situation avantageuse, faite aux bons de la dette 
flottante, qui étaient presque tous monopolisés parle 
groupe français, ne faisait pas l'affaire des créanciers 
anglais qui détenaient surtout des obligations. Ils s'ef- 
forcèrent, eux aussi, d'avoir leur part de gâteau. Leur 
représentant, M. Goschen, — qui devint plus tard am- 
bassadeur de Sa Majesté Britannique à Constantinople, 
s'aboucha en Egypte avec M. Joubert représentant des 
créanciers français et conclut avec lui une entente. 
Cette fois les créanciers anglais étaient mieux parta- 
gés ; le troisième projet était moins désastreux pour 
l'Egypte que le second, mais, puisque c'était un accord 
entre créanciers, il est bien évident qu'on s'était encore 
fort p eu préoccupé des intérêts de l'Egypte. 

Le projet Goschen-Joubert, soutenu par les grandes 
puissances, n'en devait pas moins être accepté et il 
devint le décret du 18 novembre 1878. Voici quelle 
était son économie : on divisait la dette égyptienne en 
trois groupes séparés, savoir :1a Daïra, l'unifiée et la pri- 
vilégiée. Le groupe français qui avait surtout des bons 
de la dette flottante et s'était octroyé 25 0/0 de majora- 
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tion sur ces bons ne retint que 10 0/0 et dut abandonner 
1 5 0/0 à la Daïra. C'était une économie en capital de 
3.829.000 livres sterling. — On abandonna aussi la 
majoration de 5 1/4 0/0 accordée aux créanciers des 
emprunts de 1864, 65 et 67: nouvelle économie, pour 
Tuniliée celle fois, d'un capital de 307.000 livres ster- 
ling. — La dette unifiée fut donnée en privilège, avec 
hypothèque sur les chemins de fer et le nouveau pont 
d'Alexandrie à une nouvelle dette de 1 7.000.000 livres 
sterling à 5 0/0 destinée à la conversion des emprunts 
à longue échéance (1862, 1868, 1873). — Enfin, la Mo- 
kabalah fut affectée au service des emprunts à courte 
durée (1864, 65 et 67) qui étaient séparés de l'unifiée 
et dont l'amortissement était résolu au taux de 80 au 
lieu de 100 0/0. 

Les autres dettes de la Daïra, c'est-à-dire l'emprunt 
contracté en 1870 et la dette flottante de la Daïra, dé- 
duites de l'unifiée, furent plus tard l'objet d'un arran- 
gement distinct qui réduisit les intérêts imposés à la 
Daïra à 5 0/0 moyennant certaines conditions. 

L'unifiée, séparée de la Daïra et de la privilégiée, était 
de 56.656.000 livres, auxquelles il faut ajouter deux 
millions que le Gouvernement avait la faculté d'em- 
prunter. 

L'ancien taux de 7 0/0 fut conservé en principe à l'u- 
nifiée, mais on devait payer 6 0/0 seulement à titre 
d'intérêts et 1 0/0 à titre d'amortissement par rachats. 

Nous pouvons maintenant comparer les deux der- 
niers projets : 
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ToUl de U delte Inlérôls et Durée de 

amorUssemeaU ramorliafement 

Projet français 91 .000.000 6 443.000 65 ans. 
Projet Goschen 89.200.000 5.904.000 65 ans. 

Le projet Goschen valait à l'Egypte une économie 
de 1.800.000 livres en capital et de 539.000 livres en 
intérêts. Ajoutons que 1 0/0 de ce qui était jadis payé à 
titre d'intérêts pour l'unifiée Tétait désormais à titre 
d'amortissement. 

Ce second projet était donc moins désastreux pour 
l'Egypte. Il n'en est pas moins certain que la préoccu- 
pation constante de ses auteurs se bornait h concilier 
les intérêts de tous les créanciers. 
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LA COMMISSION d'eNQCÈTE. 



Pendant que les créanciers de TÉgypte réglemen- 
taient leurs créances, celles-ci pesaient lourdement sur 
les épaules des fellahs. Leurs intérêts et amortisse- 
ments accroissaient considérablement le déficit du Tré- 
sor et plaçaient le gouvernement du Khédive dans une 
situation inextricable. Pour pouvoir assurer la marclie 
régulière des services publics, il en était réduit aux 
derniers expédients. 

Un premier décret parut le 6 avril 1876 qui proro- 
geait de trois mois, moyennant un intérêt de 7 0/0, le 
payement des bons el assignations échéant en avril ou 
en mai (art. 1"). La crise passait à l'état aigu et les 
groupes de financiers commencèrent à poursuivre le 
gouvernement devant les tribunaux mixtes. 

En 1878 la situation était des plus critiques ; le gou- 
vernement égyptien ne pouvait plus aller de Tavant et 
la liquidation générale de la situation financière était 
inévitable. Aussi, le 27 janvier de cette année, Son Al- 
tesse le Khédive instituait-elle une Commission supé- 
rieure d'enquête dont les attributions, d'après le dé- 
cret, étaient les suivantes : 
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a) Vérifier tous les déficits, dans quelque branche de 
révenus qu'ils se présentent ; 

b) Relever tous les abus ou irrégularités qui peuvent 
exister dans Tapplication des lois et règlements relatifs 
à l'assiette et à la perception des impôts dé toute nature 
et étudier les mesures et moyens d'y porter remède ; 

c) Constater le montant des revenus certains sur les- 
quels le gouvernement pourra compter ; 

d) Etudier les bases qui permettraient,eu égard à l'as- 
siette et î\ la perception, d'assurer la rentrée de ces 
revenus, tout en respectant les droits légitimes des 
contribuables. 

Le 30 mars de la même année, Son Altesse le Khédive, 
pressée par la France et la Grande-Bretagne, rendit un 
décret confirmant le précédent, étendant les investiga- 
tions de la commission « sur tous les éléments de la 
situation financière en tenant compte des droits légiti- 
mes du gouvernement » et nommant les membres de 
cette commission, — tous étrangers, — sous la prési- 
dence de M. F. de Lesseps et la vice-présidence de 
M. Rivers-Wilson (1). 

Dans les considérants de ce décret il est dit que la 
commission « devra préparer et soumettre à — notre — 
sanction un règlement assurant la marche régulière des 
services publics et donnant une équitable satisfaction 

ê 

aux intérêts du pays et des créanciers ». 

La Commission reconnut d'abord que la réforme la 

(\) V« Documents diplomatiques ^ Affaires d'Èfrypte, <880, p. 8 et i8. 
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plus urgente était d'assurer le paiement régulier du 
traitement des fonctionnaires. En conséquence elle 
présenta h la signature du Khédive, le i i mai 1878, un 
projet de décret dont l'article Importait que le paiement 
des sommes dont il donnait Télatou que la commission 
fixerait ultérieurement, serait fait exclusivement aux 
fonctionnaires et ordonnancé chaque mois sur les pre- 
miers fonds versés à la Caisse du ministère des finan- 
ces (1). 

En date du 29 mai, un appel aux créanciers dont la 
créance dépassait une certaine somme leur enjoignait 
de produire leurs titres dans un bref délai. Ce fut le 
début officiel de la commission. 

Le premier rapport fut déposé entre les mains de Son 
Altesse le 19 août. Les recherches de la commission 
avaient porté sur deux points principaux : Tétude de la 
législation fiscale et de l'administration financière de 
l'Egypte, — la préparation de la liquidation du passé 
par l'évaluation de la différence existant entre les res- 
sources du gouvernement et les dépenses auxquelles il 
était tenu de pourvoir à bref délai. Nous n'entrerons 
pas dans les détails de ce rapport dont il suffît d'indi- 
quer les points saillants. 

Dans sa première partie le rapport constatait en pre- 
mier lieu l'absence d'un budget régulier ; on ne peut en 
effet donner ce nom aux états de prévision des recettes 
et dépenses que le Gouvernement faisait dresser de 

(I) V. Documenta cUphmaliques, Affaires d*Egyple, 4880, p., 21 et s. 
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temps à autre, d'autant plus que certaines administra- 
tions étaient soustraites à ces états, ayant des caisses 
spéciales alimentées par des ressources extrabudgé- 
taires et destinées à des dépenses qui ne figuraient pas 
non plus sur ces états de prévision. 

Allant plus loin, le rapport faisait cette triste consta- 
tation « qu'il n'a jamais été tenu en Egypte de compta- 
bilité budgétaire ». 

Les enquêteurs passaient alors à Texposé du système 
financier, regrettaient que le Gouvernement n'ait pas 
de recueil destiné à publier les lois de finances, se plai- 
gnaient de rinégalité dans la distribution des impôts et 
même de Tabsence d'assiette pour quelques taxes ; ils 
insistaient enfin sur les inconvénients de laMokabalah. 
« En résumé, disaient-ils, nous constatons l'arbitraire 
le plus absolu dans l'établissement des taxes, dans leur 
assiette et leur recouvrement. » 

Comme conclusion de cette première partie du rap- 
port, la Commission supérieure d'enquête se réservait 
d'indiquer plus tard les réformes nécessaires, tout en 
exposant les principes dont, elle avait Tinlenlion de 
s'inspirer. 

Dans la deuxième partie du rapport, la Commission 
s'applique à déterminer le déficit. Elle évalue le mon- 
tant des dettes au 31 décembre 1877, y ajoute les dé- 
penses auxquelles il sera nécessaire de pourvoir dans 
les exercices 18 78 et 1879et défalque du tout les recettes 
qu'on peut espérer réaliser pendant la même ])ériode. 
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Une sous-commission fut constituée au sein même 
(le la Commission d'enquôle pour faire le compte des 
dettes non consolidées. Celles-ci furent classées comme 
il suit : 

i° Appointements ; 

V Sommes dues à l'administration des wakoufs et à 
celle des écoles nationales (1) ; 

3" Sommes dues aux Daïras ; 

4" Sommes dues aux administrations gouvernemen 
taies ; 

5* Dettes diverses. 

1* Appointements : Sous ce titre étaient compris non 
seulement les émoluments dus aux fonctionnaires et 
employés mais encore toutes les créances que pouvaient 
avoir sur FÉtat, à un titre quelconque, les ouvriers ou 
pensionnaires. La somme due à cette catégorie de créan- 
ciers monte à . . .piastres turques. . 77 . 386 • 632 

2** Soynmesdues auxDdiras (Daïra 
Sanieh, Daïra Khassa et les autres 
Daïras des membres de la famille 
Khédiviale) H7,510. 578,25 

3"* Sommes dues à radminùtration 



(1) Les Wakoufs sont des biens consacrés, « rendus inaliénables 
comme étant devenus propriété de Dieu dans le but d'en faire reve- 
nir le profit à ses serviteurs ». 

Consulter sur cette catégorie de biens Touvra^e intitulé « Ithaf- 
ul-aklaf fî ahcam el-awkafs » traduit en français par M. Stravidès 
et M. Simon Dahdah, I*éminent avocat de la chambre française 
de commerce de Constantinople. 
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des wakoufs et écoles . . . . . 32.056.000 

4» Sommes dues pour virement de 
comptes aux administrations gou- 
vefmementales 10.587.000 

5** Dettes diverses (une partie de 
ces dettes représentant des arriérés 
de toute sorte, une autre partie re- 
présentant les sommes avancées par 
divers banquiers et affectées de ga- 
ges spéciaux,- le total de cette deuxiè- 
me partie montant à 837.463 livres 
sterling) 473.545.000 

Total de la dette non consoli- 
dée (i) 711.085.210.25 

La sous-commission concluait que le montant de cette 
dette qui devait être remboursée tôt ou tard était de 
6.744.000 livres sterling et que le mçntant de la dette 
pour laquelle il était nécessaire de faire une provision 
immédiate (si on y coinprenait ce qui était dû aux Daï- 
ras), s'élevait à 6.276.000 livres, 

La sous-commission réservait à la Commission de 
prononcer sur le caractère de certaines dettes qui, con- 

■ 

tractées par le Khédive ou les membres de sa famille, 

(1) La sous-commissioii n'a pas cru devoir tenir compte dans 
le bilan générai de la dette non consolidée de 2.904.499 livres sterling 
réclamées parMM.Granfield et Cie, entrepreneurs du port d'Alexan- 
drie, parce qu'au moment de l'enquête ils étaient en négociation en 
vue d'un arrangement spécial avec le Gouvernement égyptien. 

B. — 4 
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avaient été transférées à TÉtat en compensation d'arrié- 
rés de la liste civile ou d'allocations. 

La Commission supérieure d'enquête, avant de don- 
ner la conclusion de la seconde partie de son rapport, 
dressait le bilan général des recettes et des dépenses, 
comme suit : 

BILAN GÉNÉRAL. 

Monlant des délies non consolidées au 31 dé- 
cembre 1877 (déduction faile de celles qui ont été 
acquiltées du l*' janvier au 30 juin 1878) livres 

sterling 6.276.000 

Exercice 1878 : 

Dépenses de l'adminislralion . . 4.474.559 

Dépenses pour le service de la 
délie publique 5.931.106 

Tolal des dépenses de 1878 . . . 10.405.665 

Recettes de 1878 . .8.453.000 

à déduire — affectées 
du 1" janvier au 30 juin 
au paiement des délies 
antérieures 634.000 

Reste 7.819.000 " 7.819.000 

Déficit de 1878. ........ 2.586.665 2.586.665 

Exercice 1879 : 

Dépenses de Tadministralion . . 4.529.559 

Dépenses pour le service de la 
délie publique 5 .800.704 

Tolal des dépenses de 1879 . . . ÎÔ. 330. 263 

Receltes de 1879 9.949.000 

Déficit de 1879 381.263 881.263 

Déficit lolal au 31 décembre 1879. 9.243.928 

Dans ce chiffre sonl comprises les sommes 

dues aux Daïras, soit 1.361.000 

el les avances gagées évaluées, 
après déduction de la valeur du 

gage, à 837 . 000 

Tolal .... 2.198.000 



Là commission d'enquête 51 

Enfin la conclusion du rapport réclamait nettement 
du Khédive la cession de toutes les propriétés immobi- 
lières des Daïras pour qu'elles soient affectées à la li- 
quidation générale, attendu, dit le rapport, qu'« aucune 
règle précise n'assurant en Egypte l'emploi exclusif du 
produit des impôts ou des emprunts à des dépenses d'in- 
térêt public, on a pu, sans se mettre en contradiction 
formelle avec une loi positive, affecter h la constitution 
ou à l'accroissement des domaines des Daïras les res- 
sources que l'on doit, à bon droit, considérer comme 
des deniers publics ne pouvant être détournés de leur 
destination spéciale ». 

La réponse de Son Altesse le Khédive aux conclusions 
de ce rapport fut ce que devait être, en de pareilles 
épreuves, la réponse d'un prince magnanime, généreux 
et soucieux des intérêts de son peuple : « Quant aux 
conclusions auxquelles vous êtes arrivés, dit-il au vice- 
président de la Commission d'enquête, je les accepte... 
Il est donc naturel pour nous d'abandonner les erre- 
ments anciens pour adopter un système adapté à notre 
état social {i). » Cette déclaration simple et noble suffit 
à venger Son Altesse des outrages qu'on lui a prodigués. 

Maintenant une question se pose: ces conclusions 
étaient-elles équitables et la Commission a-t-elle décidé 
impartialement entre le gouvernement de l'Egypte et ses 
créanciers ? Le Khédive, lui, a fait son devoir en aban- 

(4) V. Moniteur égyptien , allocution prononcée par le Khédive, 
24 août 1878. — Docum, diplom., affaires d'Efiypte, 1880, p. U5. 
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donnant tous ses biens et ceux de sa famille pour sauver 
Thonneur et peut-être Texislence de son pays. La Com- 
mission a-t-elle fait le sien en ne demandant qu'à lui 
seul des sacrifices? Devait-elle maintenir intégralement 
les prétentions de créanciers qui, depuis de si longues 
années, écumaient TÉgypte ? N'aurait-il pas été juste au 
contraire que tel banquier, tel syndicat qui avait fait 
des bénéfices de 14 et de 30 0/0 et doublé ou triplé en 
quelques années un capital qu'il n'avait presque jamais 
totalement versé, consente ou subisse une diminution 
raisonnable de ses bénéfices (1) ? 

Certes, il faut le reconnattre, la Commission a rendu 
un service très appréciable à l'Egypte en attirant l'at- 
tention des pouvoirs publics sur les défectuosités de 
l'administration, mais dans cette période critique où 
l'alarme était donnée par la haute finance, où tous les 
créanciers ou presque tous s'acharnaient contre le Gou- 
vernement qu'ils faisaient condamner à des sommes 
fabuleuses, ne convenait-il pas de mettre un frein aux 
prétentions des uns et aux convoitises des autres ? 

La Commission n'a pas cru devoir le faire. Du reste, 
soyons juste : elle ne pouvait pas le vouloir. Sait-on en 
effet de quelles personnes était composée cette com- 
mission? de MM. les commissaires de la dette publique, 
c'est-à-dire des représentants des créanciers. Ainsi les 
créanciers étaient juges et parties. Qui donc aurait pu 
leur demander de se sacrifier eux-mômes (2) ? 

(i) L'Eyypte cl VEuropc, Ift»" vol., p. 163. 
(2) VEfjypte et VEuropc, \^^ vol., p. 168. 
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ÉVÉNEMENTS POLITIQUES ET DÉCRET DU 22 AVRIL 1879 



Dans un rescrit du 28 août 1878, rendu sous la pres- 
sion de r Angleterre et de la France, le Khédive écri- 
vait: « Au lieu d'un pouvoir personnel, principe actuel 
du gouvernement de TEgyple, je veux un pouvoir qui 
imprime, il est vrai, une direction générale aux affaires, 
mais qui trouve son équilibre dans un Conseil des mi- 
nistres. En un mot je veux dorénavant gouverner avec 
et par mon Conseil des ministres. » Et le même rescrit 
chargeait Nubar Pacha de former un nouveau minis- 
tère. 

Cette innovation aurait pu produire les meilleurs ré- 
sultats dans un pays fort, mur pour la liberté dont l'é- 
tat social et politique aurait été préparé à ce change- 
ment; mais pour savoir qu'il n'en était pas ainsi en 
Egypte, il suffit de connaître dans quelles conditions fut 
rendu le rescrit du 28 aoflt. L'Egypte, comme nous le 
verrons parla suite, était ballottée entre les influences 
extérieures ; entre celle de la France, jalouse de main- 
tenir ses intérêts séculaires et celle de l'Angleterre dont 
la situation en Egypte avait singulièrement grandi dé- 
duis l'ouverture du canal de Suez. Par ailleurs, la Porte, 
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naturellement, ne pouvait pas voir d'un œil tranquille 
TEurope entière empiéter sur ses droits légitimes en 
Egypte. C'est de cette lutte de convoitises qu'est sorti le 
ministère Nubar. 

Le ministère des finances fut occupé par Rivers-Wil- 
son, sujet anglais, et celui des travaux publics par 
M. de Blignères, un français. C'était un ministère trop 
étranger pour un pays foncièrement uni par la religion, 
les mœurs, le caractère, la langue et les aspirations et, 
après tout, fort mécontent de l'ingérence de l'Europe, 
On commençait à se révolter sous la main de fer de 
l'Occident qui ne pesait sur l'Egypte que pour le plus 
grand profit des financiers. 11 ne faudra donc pas s'é- 
tonner si ce malheureux peuple égyptien, exploité et 
humilié se laissera aller plus loin qu'il ne devrait. 

A peine au pouvoir le ministère tripartite négocia 
chez MM. de Rothschild un emprunt qui fut appelé do- 
manial parce qu'il avait pour gage 425.829 feddans de 
terre et de maisons, les biens de la famille khédiviale 
cédés à l'Etat. On ne peut étudier sans frémir les con- 
ditions de cet emprunt dont la responsabilité incombe 
à M. Wilson. 

Sur le montant nomihal de 8.500.000 livres sterling 
portant 5 0/0 d'intérêts et placé à 73 0/0 on ne réalisa 
que 6.205.000 livres. Encore fallait-il déduire de cette 
somme : 1® 170.000 livres sterling réclamées par MM.de 
Rothschild à titre de profit ; 2^ 2 1/2 0/0 ou 42.500 li- 
vres à titre de frais, soit2i2.500 livres. Donc 5.992.500 
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livres entrèrent dans la caisse du Trésor au lieu de 
8.500.000. Encore n'était-ce pas tout. MM. de Roths- 
child s'étaient réservé 1/2 0/0 de commission sur tout 
ce qu'ils avanceraient pour Tacquiltement des coupons 
et le rachat des dettes. Pendant ce temps ces avances 
portaient intérêt de 7 0/0 en leur faveur, tandis que les 
sommes dues au gouvernement égyptien ne devaient 
porter en moyenne que 2 0/0 (1). 

Dans ces circonstances, un ministère de la nature de 
celui de Nubar Pacha ne pouvait durer. Comment, dans 
cette lutte acharnée d'influences plus ou moins légiti- 
mes, quand chacun avait la main aux affaires excepté 
les Égyptiens, un ministère chrétien et étranger aurait- 
il pu vivre longtemps? Sans doute TÉgypte terrifiée de- 
vait hésiter à relever la tête, mais la terreur est Tinspi- 
ratrice du courage et ce peuple arabe ou arabisé était 
encore le même que celui qui au commencement du 
siècle, avait donné ses meilleurs soldats à Bonaparte et 
plus tard ses vieilles troupes à Ibrahim. Qu'y a-t-il d'é- 
tonnant à ce qu'il ait relevé la tête? Quoi de surprenant à 
ce qu'il ait voulu se soustraire au nouveau régime ? Cer- 
tes en Europe, on attribua à des intrigues turques le 

M) VÈgypte et V Europe^ l»' vol., p. 471. La question égyptienne 
hevue de droit international^ 1882, p. 370. — M. Van Bemmelen 
déclare « que Temprunt Rothschild est le fait le plus désastreux de 
toute la période qui s'est écoulée depuis le décret Goschen jusqu'au 
commencement de i880. La Commission d'enquête aurait dû pro- 
clamer..... que l'Europe avait assez pillé ce malheureux pays pour 
que l'Egypte ne lui payât plus un centime sinon sur le produit ré- 
gulier de ses recettes », VÈgypte et VJSurope, le*^ vol., p. 182 et s. 
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soulèvement militaire qui eut lieu à cette époque, mais 
en réalité les Égyptiens se soulevèrent pour revendiquer 
leurs droits méconnus : quel que soit le degré d'annihi- 
lation d'un peuple fier de son passé, il trouve toujours 
assez de force pour protester contre Thumiliation. 

Un autre ministère non moins hybride fut constitué 
sous la présidence du prince héritier. Chose incroyable, 
les ministres étrangers y avaient môme le droit de veto. 

Pourquoi cette concession nouvelle accordée à l'in- 
fluence étrangère au moment où précisément le minis- 
tère Nubar venait d'être renversé uniquement parce 
qu'aux yeux des Égyptiens il représentait l'Europe et 
non l'Egypte? C'est que, pendant la crise, un échange 
de notes très actives avait eu lieu entre les cabinets de 
Paris et de Londres en vue de conserver les situations 
acquises en Egypte et c'est pour conserver ces situations 
acquises que les ministres étrangers furent de nouveau 
imposés au Khédive. 

Ce régime devait voir succomber la Commission d'en- 
quête à laquelle il devait l'existence. 

Sous le ministère Nubar Pacha, la Commission avait 
été chargée, par décret du 30 mars 1878, de préparer 
et de soumettre à Son Altesse le Khédive un règlement 
« assurant la marche régulière des services publics et 
donnant une équitable satisfaction aux intérêts du pays 
et des créanciers ». Elle avait terminé son travail en avril 
1879 alors que les événements s'aggravaient déjà, et la 
conclusion de son deuxième rapport acheva d'irriter le 
sentiment populaire et hâta le dénouement. 
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La Commission d'enquête constatait, — un peu tard 
peut-être, — que le gouvernement égyptien était en 
déconfiture depuis le 6 avril 1876, jour où Son Altesse 
le Khédive avait suspendu le paiement des bons et assi- 
gnations et réduit les intérêts. 

Elle posait trois principes qui devaient lui servir de 
base pour édifier son règlement : 

1* Aucun sacrifice ne doit être demandé aux créan- 
ciers avant que tout sacrifice raisonnable ait été con- 
senti parle débiteur (la question est précisément de sa- 
voir si le débiteur n'avait pas, dans l'espèce, consenti 
tous les sacrifices raisonnables), et il faut remarquer 
par ailleurs qu'il ne peut être question pour les créan- 
ciers que de « sacrifices éventuels et momentanés ». 

2* L'état du gouvernement égyptien est complète- 
ment assimilé à celui d'un particulier qui fait faillite ; 

3*» L'arrangement doit être obligatoire pour toutes les 
personnes intéressées. 

Elle demandait ensuite que la perception de la Moka- 
balah fut discontinuée et le taux de l'impôt foncier porté 
au chiffre où il était avant l'institution de la Mokaba- 
lah, etc., etc.. (1). 

Elle demandait encore l'abolition de quelques taxes 
vexatoires qu'on pourrait remplacer par une surtaxe 
sur les terres Ouchourys et proposait de considérer 



(I) V. 2« rapport de la Commission d'enquêle. — Docum. diplo- 
mat,. Affaires d'Egypte, 1878-79, p. 204 et s. 
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Temprunt intérieur Rouznameh comme un impôt (2) ; 
enfin elle déclarait que, « dans Télat actuel de Torgani- 
sation financière, il ne lui paraissait pas possible de 
demander d'autres sacrifices au pays ». 

Ainsi donc il ne restait plus rien à prendre aux Égyp- 
tiens pour le donner aux créanciers, tout ce qui pouvait 
contribuer à l'augmentation des ressources de la dette 
ayant été déjà monopolisé. La (Commission aurait pu 
songer à cela en posant son premier principe. 

Les conclusions du rapport, Télévation des impôts 
sur les terres Ouchourys et surtout l'abolition de la 
Mokabalah créèrent le mouvement qui aboutit à la dé- 
mission du Prince héritier et à la formation d'un mi- 
nistère homogène sous la présidence de Chérif Pacha. 

Ce nouveau ministère opposa au plan financier que 
le précédent ministre des finances avait basé sur le 
rapport de la Commission d'enquête un plan élaboré 
parle parti national et accepté par Son Altesse. Ce plan 
devint le décret du 22 avril 1879 (3). 

Il n'apportait aucune modification au service de la 



(2) En 1875, décret de Son Altesse le Khédive invitant les habi- 
tants de rÉgypte à souscrire à un emprunt non remboursable de 
5 millions de livres turques. Les souscripteurs devaient recevoir une 
annuité perpétuelle de 9 0/0 sur leur capital. Le montant de la 
somme souscrite fut de 333.721 .000 p. t. Le montant de la somme 
versée au Trésor fut de 187.811.000 p. t. dont 2.932.000 en bons du 
Trésor et le solde en espèce. C'est cet emprunt qui porte le nom de 
Rouznameh. 

(3) V. le plan financier du parti national, Docufn*diphmaL^ Affaire^ 
d'Egypte, liv, 1878-79, p. 170 et s. 
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dette privilégiée. Il affectait, comme par le passé, les 
ressources de laMokabalah aux emprunts à court terme 
de 1864, 1865 et 1867. Il abaissait l'intérêt de l'unifiée 
de 7 à 6 0/0 (dont 1 0/0 destiné à l'amortissement) et 
le réduisait, « par suite de la situation de la caisse de la 
dette publique », à 2 0/0 pour l'échéance prochaine» Il 
remboursait le grand syndicat de Paris en cinq années 
et lui laissait son gage pendant tout ce temps. Il affec- 
tait le solde de l'emprunt Rothschild au paiement, li 
raison de 55 0/0 des dettes de tous les créîinciers (dont 
la créance était non consolidée) et de tous ceux d'entre 
eux qui avaient obtenu des jugements définitifs, pourvu 
que ces créances soient liquides et exigibles. Le surplus 
de leurs créances leur devait être payé en titres au por- 
teur produisant 5 0/0 d'intérêt par an et la Mokabalah 
devait encore suffire à l'amortissement de ces titres en 
cinq années. De plus, le remboursement des titres de la 
dette flottante lui était garanti par tous les biens d'Etat 
non encore hypothéqués et un comité composé des 
créanciers de cette dette devait être nommé pour en ré- 
gler l'amortissement supplémentaire. Enfin la créance 
de Beit-el-mal devait rapporter 5 0/0 d'intérêts et l'an- 
nuité, fixée par le contrat du 18 juillet 1877 en faveur 
de la Daïra Khassa, devait être prélevée sur les revenus 
généraux de l'Etat. 

On ne peut méconnaître la supériorité de ce plan sur 
celui de M. Wilson. Tout en ne portant pas atteinte aux 
droits acquis des contribuables il respectait les droits 
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des créanciers ; îl rétablissait la Mokabalah dont la sup- 
pression avait hàlé le soulèvement national ; il ne lésait 
en rien les intérôts des créanciers des petits emprunts 
à rencontre du projet primitif qui réduisait le taux à 
2 0/0 et prolongeait l'amortissement de quatre années. 

D'autre part on peut faire les quelques remarques 
suivantes : 

A rencontre du décret, le projet Wilson réduisait le 
coupon de Tunifiée à 5 0/0 et supprimait l'amortisse- 
ment par rachat. 

Le projet donnait aux porteurs de l'unifiée un titre 
au pair jouissant de 5 0/0 d'intérêts et amortissable en 
dix ans ; or le décret, en permettant au grand syndicat 
de conserver son gage, le remboursait en cinq ans et 
demi. 

Le projet, après avoir réduit l'intérêt de la dette flot- 
tante de 12 à 5 0/0 ne donnait de suite aux porteurs 
qu'un dividende de 30 0/0, tandis que le décret leur en 
assurait 55 0/0 et leur donnait pour le reste un titre 
portant 5 0/0 d'intérêts, négociable et remboursable en 
quatre ans et demi. 

Enfin le projet demandait à l'impôt un taux annuel 
de 8.700.000 livres alors que le décret n'en demandait 
que 7.750.000. Ce dernier réduisait la dette unifiée à 
39.000.000 environ et il n'y avait plus d'autre dette. 

Mais la France et l'Angleterre n'avaient pas vu d'un 
bon œil le renvoi du ministère étranger et l'avaient con- 
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sidéré comme une offense personnelle. Quand parut le 
décret du 22 avril, les grandes puissances européennes, 
prétendant qu'il violait les conventions internationales, 
refusèrent d'y adhérer et mirent Son Altesse le Khédive 
Ismaïl Pacha en demeure d'abdiquer. 



CHAPITRE IV 



LA COMMISSION ET LA LOI DE LIQUIDATION 



La chute de Son Altesse le Khédive Ismaïl et Tavène- 
ment de son fils le prince Tewfik ouvrirent Tère de 
la liquidation géneirale et d(5finitive des créances de 

l'Egypte. 

Pendant les quatre dernières années, les finances 
étaient tombées dans un état lamentable. On démo- 
lissait le lendemain ce qu'on avait bâti la veille ; chacun 
des créanciers voulait avoir des gages nouveaux, aux 
dépens des autres créanciers et de TÉgypte elle-même, 
et ni les domaines publics ni les biens de la famille 
Khédiviale ne leur suffisant plus, on avait recours aux 
expédients de toutes sortes pour endormir leur crainte. 
Les déficits annuels augmentaient d'une manière déplo- 
rable la dette flottante. Ce déficit qui était en 1877 de 
1.382.000 livres sterling montait en 1878 à 3.440.000 
livres. Pour payer les coupons échus de Funifiée, on en 
était réduit à faire payer les contributions d'avance : 
« le Gouvernement leva des contributions sur tous ceux 
à qui on pouvait arracher quelque argent » (1). Bientôt 
on avait dû recourir à des emprunts plus ou moins 

(i) V. L'Egypte et VEurope, !•' vol., p. 180. 
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dissimulés pour payer ces coupons. C'est d'abord le 
ministère Nubar qui, en dehors des 660.000 livres ster^ 
ling qu'il emprunte aux banques ottomane et anglo- 
égyptienne, est obligé de désaffecter 1 .225.000 livres de 
l'emprunt Rothschild pour |)ayer le coupon à 6 0/0, 
sans pouvoir réunir la somme nécessaire à l'amortisse- 
ment de 1 0/0 qui devait accompagner le coupon. C'est 
le ministère Chérif, qui malgré une avance de 390.000 
livres faite par les Rothschild est forcé de puiser dans la 
caisse d'un groupe de banquiers, toujours sans pourvoir 
à l'amortissement. C'est enfin le ministère Riaz qui a 
recours en 1879-1880 aux bons offices de MM. de Roths- 
child pour acquitter les avances faites par les banques 
anglo-égyptienne et ottomane et s'élevant à 841 .543 li- 
vres sterling. 

D'autre part les divers décrets que le Khédive avait 
promulgués de sa propre autorité relativement au règle- 
ment ou à la solution de la situation financière n'avaient 
jamais été reconnus comme obligatoires par les tribu- 
naux mixtes pour n'avoir pas été munis au préalable de 
l'assentiment des puissances. Dès lors ces tribunaux 
donnaient gain de cause aux créanciers contre le gou- 
vernement et malgré les décrets ; tout arrangement 
sérieux devenait impossible, c'était le désordre. 

Il fallait en finir. A l'avènement de Tewfik Pacha les 
contrôleurs présentèrent à Son Altesse, novembre 1879^ 
un rapport constatant la nécessité de régler une fois 
pour toutes et d'une manière efficace la situation finan- 
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cière de rÉgyptc. Il fallait donc et liquider et faire un 
règlement général des finances avec le concours des 
grandes puissances qui avaient contribué à rétablisse- 
ment des tribunaux mixtes. 

Il y avait longtemps que Tidée de la liquidation avait 
été émise. M. de Blignères Tavait soutenue, depuis plu- 
sieurs années, avec autant de persévérance que de zèle. 
C'est encore M. de Blignères qui proposa de constituer 
une Commission internationale, à la fois autorisée par 
le Khédive et investie par les grandes puissances de 
pouvoirs étendus, qui pût légiférer au sujet de la situa- 
tion financière et procéder à la réorganisation du régi- 
me financier de TÉgypte. Cette proposition fut vigou- 
reusement appuyée par les cabinets de Paris, de Londres 
et du Caire : « Nous persistons à désirer, écrivait le 
10 février 1880 M. le ministre des affaires étrangères 
de France aux ambassadeurs de la République à Berlin 
et à Rome, l'institution de la commission... parce qu'à 
nos yeux elle représente le mode de procéder le plus 
simple, le plus rapide et le plus efficace pour sortir des 
embarras actuels. » 

Ce procédé, malgré ses avantages, ne fut cependant 
pas adopté par toutes les puissances intéressées sans 
pourparlers longs et fastidieux. La France et la Grande- 
Bretagne finirent cependant par s'entendre avec l'Alle- 
jnagne, TAu triche-Hongrie et Tltalie avec lesquelles 
elles signèrent la déclaration du 31 mars 1880. Les autres 
puissances qui avaient, elles aussi, pris part à la réforme 
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judiciaire, n'adhérèrent que plus tard à cette déclara- 
tion. 

Les puissances s'engageaient : 

l® A reconnaître comme obligatoires les décisions que 
prendrait la Commission liquidatrice qui devait être 
constituée par un décret khédivial dont les termes 
étaient à arrêter entre ce dernier el les cabinets euro- 
péens ; 

2° A chercher à obtenir l'adhésion des puissances qui, 
ayant concouru à rétablissement des tribunaux mixtes, 
n'avaient pas encore adhéré à la déclaration pré- 
sente (1). 

La commission de liquidation fut instituée par décret 
de même date. Voici ses attributions limitativement 
déterminées par le décret: cette commission préparera, 
en se basant sur les conclusions de la commission supé- 
rieure d'enquête, un projet de loi réglant les rapports du 
Gouvernement égyptien et celles des Daïras avec les 
créanciers et réglant les conditions de la liquidation 
(art. i"). 

Elle déterminera les ressources qui pourront être 
mises à la disposition des créanciers des dettes conso- 
lidées ou non consolidées (art. 2). 

La France et la Grande-Bretagne devaient désigner 
chacune deux commissaires et les trois autres Etats 
chacun un. 



(i) Doc. diplom,, affaires d'Egypte, liv. de 1880, p. 82. 

B. — 5 
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Le 5 avril 1880 le Khédive nomma par un second dé- 
cret les membres de la commission désignés par les 
puissances, et le 7 juillet il fit publier la loi de liquida- 
tion. 

En enjoignant à la Commission liquidatrice de prendre 
pour base de ses décisions les conclusions du rapport de 
la Commission d'enquête, le décret du 3 1 mars entendait 
se référer à ces conclusions pour les questions essen- 
tielles. Il n'était donc pas besoin d'exposé de motifs à la 
loi de liquidation. Le principe fondamental qui a guidé 
les travaux de la Commission d'enquête et qui, à son 
tour, guidera les travaux de la Commission de liquida- 
tion sera toujours le même : « Aucun sacrifice ne doit 
être demandé aux créanciers avant que tout sacrifice 
raisonnable n'ait été fait par le débiteur. Malgré tous les 
raisonnements qu'on pourrait faire pour démontrer que, 
par suite du système de gouvernement personnel, les 
contribuables ne sont pas moralement responsables de 
l'état actuel des choses, il ne faut pas oublier que les 
contribuables de l'Egypte sont des débiteurs, et que le 
principe que nous venons de poser, savoir qu'aucun sa- 
crifice ne doit être demandé aux créanciers etc.. est 
d'une équité incontestable, quelque dure que puisse 
paraître son application. » « Mais les sacrifices que nous 
demandons aux créanciers ne sont qu'éventuels et 
momentanés » (1). On constate en effet, dans la loi de 

■ 

(1) V. conclusions du rapport de la Commission d'enquête aux 
Doc^diphm., affaires d'Egypte, 1880, p. 2il, 248, 213. 257. 



\ 



LA COMMISSION ET LA LOI DE LIQUIDATION 67 

liquidation comme dans les rapports de la Commission 
d'enquête, que la base fondamentale des règlements 
financiers a toujours été ce faux principe qui consiste à 
considérer les contribuables comme débiteurs deladette 
de leur Gouvernement. 

Est-il vrai, au point de vue purement juridique, que 
les contribuables d'un pays soient, en ce qui concerne 
la dette contractée par leur Gouvernement,directement 
ou même indirectement responsables? 

Pour répondre à cette question nous aurons recours, 
certes, à « des raisonnements ». Mais, malgré l'obser- 
vation précitée des commissions on voudra bien nous 
le pardonner de considérer que c'est sur la raison que 
se base la justice. 

Or il est certain qu'un chef d'Etat,que son pouvoir soit 
absolu ou constitutionnellement limité, n'engage par ses 
actes, dans la mesure de ce pouvoir, que l'Etat tout en- 
tier, mais l'Etat seulement. On peut considérer l'Etat 
comme une société anonyme d'un genre particulier ou 
tout au moins comme une personne morale ayant son 
actif et son passif. C'est si vrai que l'on dit couramment 
dans les écoles de droit que l'Etat est la première per- 
sonnalité morale d'un pays, celle qui donne l'être à 
toutes les autres. L'actif ou le capital social de l'Etat, 
c'est son crédit moral en premier lieu ; ce sont ensuite 
ses domaines publics et privés. L'Etat peut s'engager en 
donnant simplement son crédit pour garantie tacite ou 
en donnant en gage les biens de ses domaines. Dans le 



' 
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premier cas, si TEtat tombe dans Timpossibilité de faire 
honneur à ses engagements, les créanciers qui ont eu 
foi en son crédit seront victimes de leur imprudence. 
Nous verrons toutàTheure que, dans le deuxième cas, 
la façon dont les créanciers pourront tirer parti de leur 
gage est sujette à controverse. Qu'il nous suffise de re- 
tenir que jamais TEtat ne peut engager autre chose que 
son crédit ou ses biens propres. On ne peut donc pas 
suivre les Commissions d'enqu(>te et de liquidation dans 
leur erreur et dire qu'il n'y a point de différence entre 
l'Etat, personne morale, assez semblable à une société 
commerciale et les sujets de l'Etat. A-t-on jamais vu les 
membres d'une société, où les individus s'effacent com • 
plètement pour céder la place à l'être fictif ou moral, 
subir sur leurs biens qui ne font pas partie de la société 
les conséquences de l'insuccès des affaires sociales? De 
quel droit les créanciers du Gouvernement égyptien 
viennent-ils affirmer que « les contribuables d'Egypte 
sont des débiteurs? » (1). — Mais, nous dira-t-on, ces 
particuliers profitent ou sont censés profiter des em- 
prunts contractés par leur Gouvernement et dès lors il 
est juste qu'ils supportent les conséquences du déficit. 
— Eh quoi ! — répondrons-nous — parce qu'un homme 
riche s'est établi dans une contrée et par ses dépenses 
exagérées a fait la fortune du pays, enrichi les commer- 
çants, donné l'aisance aux travailleurs, pourrez-vous 

(1) V. VEtjypic et rEuropc, ier vol., p. 175 et 170. — Journal du 
droit international privé, article de M. Kebedpy, 1894, p. 69. 
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venir réclamer au commerçant sa fortune, à l'ouvrier 
le bien qui fait son aisance sous le prétexte que cet 
homme était votre débiteur et que c'est votre argent 
qu'il a dissipé dans la région ? Dans quel pays, quel tri- 
bunal, autoriserait jamais de telles poursuites? Et, ce 
que le créancier d'un particulier ne peut se permettre, 
pourquoi le créancier d'un État se le permet-il? On ne 
trouvera nulle part un texte de loi qui justifie ce prin- 
cipe dont les conséquences ont été si désastreuses pour 
rÉgypte. C'est, en effet, en vertu de ce principe qu'au 
Heu de s'en prendre à l'Etat et à l'Etat seulement cha- 
que fois qu'il s'agit de réglementer la dette, les créan- 
ciers, pour se faire indemniser, obligeaient le Khédive 
à un nouvel emprunt ou à de nouveaux sacrifices en 
nature. C'étaient toujours de nouvelles charges qui |)e- 
saient sur les épaules du peuple d'Egypte ; depuis un 
quart de siècle les pauvres fellahs travaillaient, s'effor- 
çanl d'alléger le fardeau, et tous les ans, avec le déficit 
progressif et continuel, les impôts s'aggravaient, deve- 
naient plus lourds. 

Comment donc les puissances auraient-elles dû pro- 
céder? D'une part, c'est certain, elles n'avaient le 
droit de rien exiger des contribuables; mais d'autre 
part elles avaient des droits sur l'Etat. Le Gouverne- 
ment égyptien avait engagé ses biens. Dès lors nous 
retrouvons la question que nous avons posée déjà : 
comment les créanciers peuvent-ils se faire payer sur 
des biens d'État ? Comment les puissances pouvaient- 
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elles faire reconnaître le droit de leurs nationaux? 

Il est tout d'abord hors de doute qu'elles ne pouvaient 
guère respecter le principe de droit international qui 
veut qu'un Etat soit maître absolu sur son territoire. 
11 n'y avait que trois moyens en effet de résoudre le pro- 
blème : la guerre, la déclaration de faillite etTinterven- 
tion dans les affairesjntérieures. Or chacun de ces trois 
moyens était une offense h la souveraineté de TÉtat. 

Mais, cela posé, lequel de ces moyens était préféra- 
ble? De la guerre, il ne peut être question. Ce ne pou- 
vait être en effet qu'une guerre de conquête, dans la- 
quelle on aurait conquis pour se payer sur le butin» 
Pour être renouvelé des temps primitifs ce procédé n'en 
aurait pas été moins odieux. Restaient la déclaration de 
faillite et Tintervention dans les affaires de l'Etat. Nous 
prétendons que c'est au second moyen qu'on aurait 
dû se résoudre, c'est-à-dire à la déclaration de faillite. 
Il eût mieux valu dans l'intérêt de l'Egypte et de la jus- 
tice procéder envers le Gouvernement comme envers un 
particulier, vendre ses biens et payer les créanciers sur 
le prix. Tout aurait été terminé, et TÉgypte, instruite 
par une cruelle expérience, eût rétabli à nouveau sa 
fortune. Mais ce n'était pas l'intérêt des créanciers qui 
aimaient mieux récolter une rente quasi-perpétuelle 
que perdre partie de leurs capitaux, et le peuple égyptien 
trop fier ne pouvait se prêter à une solution de ce genre. 
Cela ne se comprend que trop dans les circonstances 
pénibles où l'on se trouvait ; mais, selon nous, ce fut 



LA COMMISSION ET LA LOI DE LIQUIDATION 71 

une faute du khédive Ismaïl de ne pas résister à son 
peuple dans cette conjecture. Il aurait dû lui-même de- 
mander à TEurope la mise en faillite de son Gouverne- 
ment. Il serait tombé, mais du moins sa chute eût été 
utile à l'Egypte. 

Au lieu de cela nous savons que les puissances, dès 
qu'elles eurent mis la main aux affaires intérieures de 
rÉgypte, en profitèrent pour appliquer leur fameux 
principe de la solidarité du Gouvernement et des contri- 
buables et ruiner totalement le peuple égyptien. 

Nous avons dû traiter longuement cette question ; 
revenons maintenant à la Commission de finances et à 
la loi qu'elle élabora* 

Cette loi réglemente dans cinq titres la situation finan- 
cière. 

I. Dette consolidée : 

a) Dette privilégiée. — L'intérêt annuel des obliga- 
tions de la dette privilégiée était maintenu à 5 0/0 du 
capital nominal et l'amortissement devait être fait au 
pair en 65 ans, par tirages trimestriels à partir du 1 5 oc- 
tobre 1876 (art. 5). Les revenus nets des chemins de 
fer de l'État, des télégraphes et du port d'Alexandrie 
devaient être spécialement affectés au service de ces 
intérêts et amortissement (art. 2). 

L'annuité nécessaire au service des obligations privi- 
légiées (intérêt et amortissement) était fixée à, livres 
égyptiennes, 1.157.768 (art. 8). 

b) Dette unifiée. — L'intérêt annuel des obligations 
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de la dette unifiée était réduit à 4 0/0 du capital Domi- 
nai à compter de 1880. Le service de l'unifiée était ga- 
ranti par les revenus suivants : revenus nets des doua- 
nes et produit des droits perçus à l'importation des 
tabacs ; — revenus nets des 4 provinces de Garbieh, 
Menoufieh, Béhéra et Siout (art. 9), excédents des reve- 
nus affectés au service de la dette publique principale- 
ment. 

D'autres ressources encore devaient servir à amortir 
l'unifiée par rachats au cours du marché (art. 14), l'a- 
mortissement par tirage étant supprimé (art. 15). 

Les dispositions des décrets des 25 mai et 18 novem- 
bre 1876 concernant le service des obligations de la 
dette privilégiée ou de la dette unifiée, non contraires 
aux dispositions de la loi de la commission de liquida- 
tion, devaient être maintenues (art. 24). Enfin les titres 
d'obligation de ces deux dettes ne pouvaient être frap- 
pés d'aucun impôt par le gouvernement (art. 21). 

c) Empî'unts à court terme. — Les obligations des 
emprunts à court terme de 1864, 1865 et 1867 devaient 
être converties au taux de 80 0/0 de leur valeur nomi- 
nale en obligations de la dette unifiée au taux de 68 0/0 
(601iv. st. acquièrent la valeur de 100 liv.) (art. 26). 
Pour effectuer cette conversion le gouvernement égyp- 
tien est autorisé à émettre de nouveaux litres de l'uni- 
fiée jusqu'à concurrence de liv. égypt. : 1.909.280 no- 
minales (liv. sterl. : 1.958.240). 

II. Condition des Daïras. — Les propriétés des 
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Daïras Sanieh et Khassa sont déclarées propriétés de 
rÉtat ; en revanche l'État garantira aux porteurs des 
titres de la Daïra un intérêt annuel de 4 0/0. 

Il y aura lieu à la distribution d'un intérêt complé- 
mentaire de 1 0/0 lorsque le produit net des propriétés 
de la Daïra excédera la somme nécessaire au service de 
rintérêt à 4 0/0 el cela, jusqu'à concurrence de cet 
excédent (art. 40 et 44). 

Il sera créé un fonds de réserve destiné à assurer l'in- 
térêt de 4 0/0 avec les excédents des revenus nets au- 
dessus de 5 0/0 et 180.000 livres égyptiennes, prises 
dans le fonds de la liquidation (art. 43 et 45). 

III. Dette non consolidée. — En principe les créan- 
cîers de la dette flottante seront payés en espèces à rai- 
son de 30 0/0 au lieu de 52 et ils recevront 70 0/0 en 
titres de la dette privilégiée. A ce principe on apporte 
des dérogations importantes à l'occasion de nombreu- 
ses dettes qui reçoivent des réglementations particuliè- 
res et dans le détail desquelles il est inutile d'entrer. 
Observons cependant que pour faire face aux exigences 
de cette liquidation le Gouvernement était autorisé à 
émettre un nouvel emprunt de 5.743.800 livres ster- 
ling à titre d'obligations privilégiées (art. 6). 

IV. De la Mokabalah. — La loi de la Mokabalah était 
abrogée aux conditions suivantes : 

a) Annuité de 150.000 livres égyptiennes sera servie 
pendant 50 ans aux contribuables qui Font payée et 
cette somme sera répartie entre eux à raison de 4 0/0. 
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b) Une compensation en capital et intérêts est établie 
entre le gouvernement et les contribuables (et vice 
versa) pour les sommes qu'ils peuvent se devoir réci- 
proquement. 

c) Les paiements fictifs seront repousses , 

V. Titre ne comprenant que des dispositions géné- 
rales. 

Les dettes de l'Egypte, après cette liquidation, s'éle- 
vèrent au chiffre effrayant de 116.300.000 livres ster- 
ling (capital) et 5.140.000 livres sterling (intérêts) (t). 

Pour saisir l'éloquence de ces chiffres il faut compa- 
rer les dettes de l'Egypte h celles de quelques États eu- 
ropéens. La Hollande, la Grande-Bretagne et la France 
qui sont les pays les plus obérés mais aussi les plus ri- 
ches nous fourniront une comparaison instructive. La 
dette de ces États s'élève à : millions de livres sterling : 

GapiUl InlëréU Intérêt (fractioo Populations 

des dépenses) en millions 

Pour la HoliaDde 80 2 1/3 ± 1/4 4 

Pour r Angleterre 178 28 ±: 1/3 35 

Pour la France \ '^^^ ^^ O/T^ *^*^ 

( 240 i2 

1033 42 

Pour rÉgypte 1161/3 5 1/4 0/5"= 5/8 5 i/î 

En comparant TÉgypte i\ la Hollande on trouve que 
celle-ci paie 2 1/3 d'intérêts et celle-là 5 1/4 quand, 
proportionnellement à sa population, elle ne devrait 
payer que 3 1/4, — L'intérêt de la dette anglaise de- 
vrait être plus de 6 fois et celui de la dette française 

(1) V, UEgypte et rSurope, 1" vol., p. i91 et s. 
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plus de 7 fois supérieur à l'intérêt de la dette égyptienne. 
Or, quand les intérêts de celle-ci sont de 1/2 ils ne sont 
que de i /4 pour la Hollande et de 1/3 pour la France et 
FAngle terre. — Encore faut-il remarquer que malgré 
la richesse de son sol TEgypte est loin de produire 
comme les puissances d'Occident. 

Donc l'Egypte continue à s'épuiser et, presque comme 
tous les porteurs de la dette égyptienne sont étrangers 
(alors que les porteurs de la dette française sont géné- 
ralement français et ceux de la dette anglaise générale- 
ment anglais), il arrive que les citoyens de ce malheu- 
reux pays, au lieu de s'indemniser en quelque sorte en 
récoltant une part quelque minime qu'elle soit de ce 
qu'ils ont déboursé, voient les produits de leur travail 
aller alimenter les caisses étrangères. 

Ainsi l'a voulu la Commission de liquidation s'ap- 
puyant sur des principes dont nous croyons avoir fait 
justice. Elle n'a pas voulu imposer des « sacrifices rai- 
sonnables » aux gros capitalistes qui ont élevé des for- 
tunes colossales sur la misère des fellahs et profité de 
la détresse des finances égyptiennes pour s'enrichir. 

Constatons l'utilité réelle de la loi de liquidation qui, 
en faisant table rase, en équilibrant la situation budgé- 
taire, en établissant un plan général et définitif, a barré 
le passage à d'autres calamités qui étaient encore à 
craindre ; mais regrettons encore une fois que dans une 
commission où l'on devait décider de la vie ou de la 
mort des ressources de TÉgypté on n'ait pas songé à 
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donner au gouvernement du Khédive une forte repré- 
sentation dans celte commission qui allait prononcer 
contre lui. 

Les Grandes Puissances ont voulu que les créanciers 
seuls prononçassent sur le sort de leur débiteur. Elles 
se sont contentées de faire rendre les décrets de liqui- 
dation par Son Altesse le Khédive et de faire signer la 
déclaration de leur adhésion au projet de liquidation 
par leurs représentants au Caire. C'était, disaient-elles, 
une « mesure de courtoisie ». L'histoire dira si cela 
était suffisant. 



TROISIÈME PAR riE 



LES INTERVENTIONS EN ÉGTPTE 



CHAPITRE PREMIER 



INTERVENTION DE L*EUROPE. 



La politique européenne, au XIX"* siècle, a été une 
politique coloniale. En Orient et surtout en Afrique, les 
puissances se sont introduites asservissant les races 
faibles ou décadentes et faisant prévaloir la force sur le 
droit. Quand on étudie attentivement l'expansion colo- 
niale contemporaine on remarque que, pour conquérir 
les colonies désirées, les divers Etats ont tous suivi la 
même marche. 

On commence d'abord par établir des relations com- 
merciales entre TEtat européen et le pays convoité ; ces 
relations prennent de plus en plus d'extension ; l'Etat 
ou ses nationaux finissent par faire accepter leurs se- 
cours pécuiiiaires, et par le canal des finances s'infiltre 
l'influence effective qui prépare l'intervention. « Esprit 
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de coaquête et d'usurpation », disait déjà Benjamin 
Constant. 

Ainsi agit-on envers TÉgypte. Pendant les règnes de 
Méhémet-Ali, d'Ibrahim et d'Abbas I" l'Egypte sut se 
soustraire à Tinfluencede l'Europe. Certes elle fit appel 
aux hommes de science européens pour l'organisation 
de ses services publics ; mais loin de se soumettre parla 
àTinfluence européenne, elle se préparait à la repousser 
avec plus de vigueur. Si l'Egypte avait continué ainsi, 
s'abstenant avec soin de faire appel aux finances de 
l'Europe, elle aurait marché rapidement dans la voie 
de la prospérité et du progrès. 

Malheureusement pour elle le percement de l'isthme 
de Suez vint la mettre à la merci de l'Europe. Saii^Marc 
Girardin avait déjà pressenti ce résultat de la grande 
œuvre du siècle (1). « Quel est donc le pouvoir qui, 
dans le XVIII* et dans le XIX* siècle^ s'est emparé de 
l'Orient (indien)? — écrivait-il en 1861. — Cest une 
simple association de marchands, la Compagnie des 
Indes. » Et il prévoyait le sort qui était réservé à l'Egypte 
« si la Compagnie de l'isthme de Suez parvenait enfin à 
accomplir sa grande et belle entreprise et si, à mesure 
que la compagnie s'organiserait et se consoliderait, 
rÉgypte et la dynastie de Méhémet-Ali venaient à s'abâ- 
tardir. Soyez sûrs, disait-il, que la Compagnie de Suez 
aurait de grandes chances de devenir maîtresse de 

(1) La Syrie en i860, par St-Marc (iirardin, p. 404. 
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FÉgyple comme la Compagnie des Indes est devenue 
maltresse de TOrient indien. » 

Cette prophétie devait se réaliser en partie. En effet 
l'influence abusive de l'Europe pénètre en Egypte avec 
ses vaisseaux. Cette influence, pour revêtir des formes 
légales, n'en a que mieux gouverné et dominé le pays. 
Elle s'est exercée d'abord parles tribunaux mixtes ; elle 
eut recours ensuite à la caisse de la dette publique, au 
contrôle anglo-français. Bientôt, enhardie par le succès, 
elle imposa à 1 Egypte un ministère étranger ou des 
commissions internationales. Commission d'enquête ou 
Commission de liquidation. 

Avant de passer en revue ces différentes institutions 
parlons du principe même dont les puissances se sont 
autorisées pour les introduire, du principe d'interven- 
tion et prouvons que cette intervention était illégale et 
motivée uniquement par l'intérêt des créanciers. 

L'intervention en Egypte appartenait de droit aux 
grandes puissances, dit-on couramment, car c'est d'une 
entente internationale qu'est née l'autonomie de ce pays 
qui, dès lors, est mal venu à se plaindre de l'ingérence 
de l'Europe dans ses affaires intérieures. 

Nous ne discuterons pas la question de savoir si c'est 
aux grandes puissances que l'Egypte doit son autonomie. 
Une chose est acquise : c'est que cette autonomie a été 
reconnuesolennellementparle traité de Londres (15 juil- 

(i) Nous ne parlons ici de l'influence de l'Europe en Egypte qu'en 
tant qu'elle a pris la forme d'institutions. 
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let 1840) et, si ce sont les grandes puissances qui ont 
créé l'indépendance de TEgypte elles Font créée à l'égard 
de tout le monde, à commencer par elles-mOmes. 

En cette fin du XIX* siècle, aucun homme d'Etat n'o- 
serait considérer à l'exemple de Metternich (circulaire 
du 21 mai 1821) « comme une chose très naturelle le 
droit d'intervention de certaines puissances dans l'inté- 
rêt du maintien du niatu quo et du principe de la légiti- 
mité fondée sur le droit divin ». Après des tâtonnements 
très compréhensibles le principe de non-intervention 
proclamé par Kant et la Révolution française, a réuni 
les suffrages des jurisconsultes et hommes politiques. 
Presque tous enseignent ce que Castelreaghe disait déjà 
nettement en 1821 , que « le droit d'intervention ne peut 
être justifié que par la nécessité la plus absolue, d'après 
laquelle il doit être limité et réglé ». 

Les grandes puissances se trouvaient-elles dans « la 
nécessité la plus absolue » d'intervenir au commence- 
ment des embarras financiers de TÉgypte ? L'interven- 
tion pour cause de dette est-elle fondée sur une « né- 
cessité absolue »? 

Certes, on pourrait justifier l'intervention au cas où 
un Etat deviendrait débiteur envers des étrangers par 
suite d'une violation du droit international privé, au cas 
par exemple où il refuserait une juste indemnité aux 
victimes des mauvais traitements de ses fonctionnaires; 
on comprendrait de même l'intervention si cet Etat 
avantageait ses créanciers nationaux au détriment de 
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ses créanciers étrangers. Tout récemment un cas de ce 
genre faillit se présenter. En 1891, quand le Gouverne- 
ment portugais réduisit des deux tiers la somme d'inté- 
rêts qu'il payait annuellement à ses créanciers, une 
question fut posée au Sénat français par M. de Sal à 
M. Ribot, ministre des affaires étrangères, et celui-ci 
répondit: « T que sur les représentations du ministre 
de France le Gouvernement portugais avait corrigé une 
anomalie qui créait une inégalité au préjudice des créan- 
ciers extérieurs; 2° qu'en ce qui concerne la question en 
elle-mèmeii n'y avait pas de nécessité légale pour inter- 
venir et qu'on espérait encore pouvoir aboutir à une 
conciliation, grâce à la bonne volonté du gouvernement 
portugais d'une part et à certains sacrifices consentis 
par ses créanciers de l'autre ; enfin, 3° qu'à défaut de 
succès des pourparlers engagés, le Gouvernement fran- 
çais conformerait sa conduite aux circonstances » ; ré- 
serve qui visait sans doute le cas d'une mauvaise foi 
flagrante et d'un mauvais vouloir injustifiable (1). 

En dehors de ces cas, lorsqu'elle n'est pas fondée sur 
une nécessité légale, l'intervention ne se justifie pas. 
C'est en vertu de sa seule souveraineté qu'un État doit 
émettre un emprunt et réglementer ses dettes. 

M. Rolin-Jaequemyns, ancien ministre de Belgique, 



(1) V. La protection des créanciers d'un État étranger^ article fort 

intéressant de M. Kebedgy, dans le Journal de droit intern. privéy 

t. 21, année 1894, p. 67, et, dans le Journa/ officiel, le compte rendu 

de la séance du Sénat du 13 juillet 1894. 

B. -6 
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actuellement conseiller général du gouvernement sia- 
mois écrit à ce sujet: « Que le fait d'un État de s'engager, 
de contrîicter des dettes, soit un acte de souveraineté, 
cela est évident. Mais ce qui saute moins aux yeux, et ce 
qui, cepiMulant, n'esl pas moins vrai, c'est que le fait de 
payer ses dettes est un autre acte de souveraineté, par- 
faitement distinct du premier. S'il en est ainsi, le règle- 
ment des dettes d'un État ne peut, pas plus que leur 
création, donner lieu, du moins en règle générale, à une 
immixtion étrangère. Les étrangers seraient, du reste, 
mal venus à se plaindre d'une condition qui leur est 
commune avec celle des sujets mêmes de l'Etat débiteur 
et contre laquelle ils n'avaient, dès le début, d'autre ga- 
rantie sérieuse que la foi de celui-ci et son intérêt évi- 
dent à ne pas compromettre son crédit. Il n'y aurait 
donc lieu à intervention que si, dans le règlement de la 
dette, on favorisait systématiquement certains créan- 
ciers aux dépens des autres, et si, au nombre de ces der- 
niers, se trouvaient les sujets d'un État déterminé, car 
celui-ci pourrait voir, dans un pareil acte, un fait d'hos- 
tilité caractérisé dont il aurait à se défendre ou à pro- 
téger ses nationaux (1). » 

Or, peut-on soutenir que l'Egypte a créé volontaire- 
ment, une inégalité injustifiable entre ses créanciers de 
l'intérieur et ceux de Textérieur ? Nul n'ignore que cette 
éventualité était matériellement impossible, attendu que 

(i) Y. Kcvue de droit international et de Idgislalion comparée^ 1869, 
p. 140 et s. 
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les créanciers de FÉgypte étaient les européens et que, 
soit lors de la première réglementation de la dette égyp- 
tienne en 1876, soit lors de la grande liquidation, l'Eu- 
rope directement ou par ses agents a toujours dicté ses 
conditions. Que si l'Europe avait méconnu les droits des 
créanciers européens ou de certains d'entre eux, pou- 
vait-on sans injustice punir TÉgypte du crime de l'Eu- 
rope? Comprendrait-on cela, surtout étant connu le 
principe qui guidait les puissances : les créanciers d'à- 
bord et l'Egypte en dernier lieu ? 

L'Egypte n'avait donc pas favorisé systématiquement 
certains créanciers aux dépens des autres, et il n'y 
avait pas sujet à intervention de ce chef. D'autre part, 
de même qu'un État ne peut pas intervenir pour forcer 
un étranger c^ payer ce qu'il doit à un de ses nationaux, 
de même cet État ne peut intervenir pour contraindre 
un autre Etat à s'acquitter juus ou moins intégralement 
envers ses créanciers quels qu'ils soient. 

Lorsqu'en 1848 des créanciers anglais d'un État 
étranger vinrent solliciter l'appui de leur gouvernement 
pour rentrer dans leur dû, lord Palmerston sut leur faire 
comprendre que « pour le gouvernement de la Reine, il 
n'existait aucune obligation juridique (d'intervention) ; 
que signer un emprunt ouvert par un gouvernement 
étranger... est une opération financière ou commerciale; 
que le risque qui se joint à toutes les opérations de ce 
genre est également inséparable des souscriptions aux 
emprunts d'Etats, et que les créanciers ne devraient s'en 
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prendre qu'à eiix-momes s'ils perdent leur argent » (1). 

De son côté, M. F. de Martens, professeur de droit des 
gens à l'Université de Saint-Pétersbourg, n'est pas moins 
catégorique lorsqu'il soutient que « ni le droit constitu- 
tionnel ni le droit international ne reconnaissent aux 
gouvernements le devoir de défendre, dans le domaine 
des relations internationales, toutes les opérations com- 
merciales et financières plus ou moins risquées de leurs 
sujets respectifs. Un Etat qui se reconnaîtrait obligé de 
défendre toutes les opérations financières de ses sujets 
ferait mieux d'écarter de son marché financier toutes 
les opérations qui, bien que faites au nom du Gouverne- 
ment étranger ne sont pas assez sûres et dont l'exécution 
n'est pas assez garantie par la solvabilité du débi- 
teur » (2). 

Enfin, M. Pradier-Fodéré, conseiller à la Cour d'ap- 
pel de Lyon, établit le véritable caractère de Tinterven- 
tion pour cause de dette quand il dit : « Il ne saurait être 
contesté que ces interventions constituent une violation 
de l'indépendance des États, et, ce qui leur donne le 
caractère d'un abus, c'est qu'elles ne sont, en fait, ja- 
mais exercées contre des États forts, mais qu'elles le 
sont toujours contre des États faibles. L'efi'et ordinaire 
de ces interventions est de discréditer le Gouvernement 
qui les subit, d'exciter les ressentiments de la popula- 

(i) V. dans HefTter, Le droit international de l'Europe^ traduction 
Bergson, i883, § 59 a, note 2. 

(2) V. Revue de droit intei'nalional et de législation comparée^ 1882| 
p. 387 et s. 
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tion nationale contre les étrangers, de troubler Thar- 
monie des rapports internationaux, de seconder la poli- 
tique des Puissances tierces, assez habiles pour exploiter 

9 

le mécontentement de l'Etat, dans les affaires duquel 
on intervient, contre la Puissance intervenante, et 
fonder ainsi une influence favorable à des vues ambi- 
tieuses » (1). 

« Il ne faut pas oublier que la souveraineté et l'indé- 
pendance des États, aussi bien des plus faibles que des 
plus forts, sontla base même du droit international » (2). 
Que Ton ne vienne pas nous dire, d'ailleurs, que TÉ- 
gypte n'est pas un État indépendant, mais une province 
faisant partie intégrante de Tempire ottoman. Que l'E- 
gypte se trouve sous la haute souveraineté de Sa Majesté 
Impériale le Sultan, personne ne le conteste ; mais nous 
pouvons alors dire à l'Europe : Du moment que l'Egypte 
reconnaît un haut Souverain, pourquoi n'avez-vous pas 
cherché la sauvegarde de vos droits auprès de lui au 

w 

lieu devons imposer directement à l'Egypte? Et lorsque 
l'Autriche d'abord, l'Italie ensuite ont réduit les intérêts 
de leur dette en établissant un impôt sur les intérêts de 
leurs rentes, pourquoi les porteurs de titres autrichiens 
n'ont-ils pu déterminer leurs gouvernants à déclarer 
ces États en faillite ou à leur imposer une administra- 
tion financière internationale? 

(1 ) V. Tvaiié de droit international public européen et américain^ 1885, 
t. \ , II"" 405 et s. 

(2) V. Revue de droit international et de législation comparée, t. i y 
1896. 
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SECTION I. — Des trîbunaux mixtes. 

Il ne nous appartient pas d'étudier l'institution des 
tribunaux mixtes au point de vue purement juridique ; 
nous devons seulement l'examiner au point de vue du 
lien qui la rattache au régime financier de l'Egypte. 

La juridiction mixte, en Egypte, est une institution 
internationale par sa constitution^ mais égyptienne en 
droit, chargée de vider les litiges dans lesquels les in- 
térêts d'un étranger sont en jeu. 

Avant la création des tribunaux mixtes, ce rôle était 
en grande partie celui des tribunaux consulaires régis 
par le régime des capitulations et soumis aux abus qui 
se sont greffés sur ce régime. Or le principe d'exterri- 
torialité ne régnait nulle part plus qu'en Egypte. Les 
consuls, élus d'abord par leurs nationaux, nommés en- 
suite par les Puissances, jugeaient les contestations 
entre deux de leurs nationaux et celles qui survenaient 
entre l'un d'eux et un égyptien ou môme un autre étran- 
gei\ De la sorte, et non compris la loi du pays, les lois 
de dix-sept Etats étaient appliquées en Egypte. 

Sous le Khédive Ismaïl, Son Excellence Nubar Pacha 
conçut la bonne idée d'unifier la législation : « la juri- 
diction qui régit les Européens en Egypte, dit-il dans 
son rapport au Khédive, qui détermine leurs relations 
avec le Gouvernement ainsi qu'avec les habitants du 
pays, n'a plus pour base les capitulations, De ces capî- 
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tulations il n'existe plus que le nom. Elles ont été rem- 
placées par une législation coutumière arbitraire, ré- 
sultat du caractère de chaque chef d'agence, législation 
basée sur des antécédents plus ou moins abusifs que la 
force des choses, la pression d'un côté, le désir de faci- 
liter rétablissement des étrangers de Tautre, ont intro- 
duite en Egypte et qui laisse actuellement le Gouverne- 
ment sans force et la population sans justice régulière 
dans ses rapports avec les européens. 

« Cet état de choses ne profite à personne, pas plus 
aux intérêts généraux des puissances qu'à la population 
honnête du pays, indigène ou étrangère ; il s'exerce au 
détriment de TÉgypte, au détriment du Gouvernement, 
à l'avantage de ceux qui se sont fait un métier de Tex- 
ploiter(l). » 

Le rêve de Nubar Pacha était donc de réorganiser la 
justice. Pour cela il imagina de placer, à côté des tribu- 
naux indigènes, des tribunaux mixtes, ayant pour fonc- 
tion de trancher les procès déférés jadis aux consuls et 
pour but de remplacer les dix-sept lois étrangères par 
une législation qui s'unifierait. C'était un moyen, pen- 
sait-il, de s'affranchir du régime des capitulations et 
des usages en attendant Taffranchissement judiciaire 
complet. 

Son projet ne se réalisa qu'en partie. Les tribunaux 
mixtes furent bien créés ; mais au lieu d'en faire une 
juridiction vraiment égyptienne et de réduire sa com- 

(i) Documents diplomatiques, réformes judiciaires en Egypte, 1869, 
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pétence on en a fait une instilution internationale où 
domine l'élément étranger. On leur conféra môme la 
compétence en matière immobilière usurpée autrefois 
par les consulats mais qui évidemment devrait revenir 
de droit à la juridiction nationale. 

Nous croyons, en faisant parler M. Milner, ancien 
sous-secrétaire d'État en Egypte, exposer exactement 
les avantages et les inconvénients de ces tribunaux : 

« Si les opinions peuvent grandement différer sur 
leurs mérites, dit-il, aucun juge impartial faisant la ba- 
lance des avantages et des inconvénients qu'ils présen- 
tent, ne saurait mettre en doute qu'ils ont été pour 
rÉgypte un immense bienfait. Les magistrats n'ont pas 
toujours été bien choisis ; le Code et la procédure ne 
sont pas, à tous égards, bien appropriés à l'état du pays; 
les jugements, dans beaucoup de cas, se sont ressentis 
de certaines tendances personnelles ou politiques, mais 
la juridiction en elle-même n'a pas réalisé seulement 
une immense amélioration par rapport à l'ancien état 
de choses, elle a présenté à l'Egypte un exemple nou- 
veau d'équité et familiarisé l'esprit public avec le spec- 
tacle jusque-là inconnu d'une justice méthodique, im- 
partiale et incorruptible. 

« La création des tribunaux mixtes, cependant, si 
elle tendait à n'en pas douter au perfectionnement de 
l'administration de la justice, n'était évidemment pas 
faite pour apporter des simplifications à la constitution 
politique de l'Egypte. En fait, en entraînant un nouvel 
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abandon des droits souverains du Gouvernement indi- 
gène, elle érigeait une nouvelle forteresse au profit de 
rinfluence étrangère. Ces tribunaux, nominalement, 
pouvaient bien être les tribunaux du Khédive à qui il 
appartenait de nommer, sur la proposition des puis- 
sances toutefois, les juges étrangers ; mais en réalité ils 
étaient des tribunaux étrangers, tenant leur autorité du 
dehors, et qui n'ont pas hésité à exercer cette autorité 
contre le Gouvernement indigène toutes les fois qu'ils 
ont pensé avoir le droit de le faire ; si à cela on ajoute 
qu'ils jouissaient naturellement d'une somme d'in- 
fluence et de respect qui ne pouvait s'attacher aux in- 
nombrables petites juridictions auxquelles ils ont été 
substitués, s'ils sont préférables aux anciennes autori- 
tés, ils sont beaucoup plus redoutables au pointde vue 
politique (I). » 

Ceci est tellement vrai qu'on peut se demander, après 
avoir examiné de très près les rapports de ces tribu- 
naux avec le régime financier de l'Egypte si la nouvelle 
réforme n'a pas abouti à créer un Etat dans l'Etat. Par 
suite du développement considérable des intérêts euro- 
péens en Egypte, les tribunaux en arrivèrent à forger 
une théorie qu'on appelle théorie de l'intérêt mixte, et 
en vertu de laquelle ces tribunaux devenaient compé- 



(i) V. Milner, England in Egypt., i892, chap. IV. Traduction 
F. Mazuc et apprëciatiou de la réforme judiciaire par M. Lamba dans 
sa thèse de doctorat en droit sur VÊvolulion de la condition juridique 
des européens en Egypte^ p. 96 et s. 
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tents môme au cas où toutes les parties étaient égyp- 
tiennes pourvu qu'il y ait un intérêt étranger en jeu. 

Qu'adviendrait-il si on voulait appliquer à la lettre 
une pareille théorie? Il faudrait dénier sa qualité & 
toute société anonyme égyptienne, car rarement ren- 
contrera-t-on, en Egypte surtout, une société d'une cer- 
taine importance dont toutes les actions appartien- 
draient à des Égyptiens et qui n'ait aucun lien d'intérêt 
avec les étrangers. 

Les principes de cette théorie sont résumés dans les 
décisions rendues en 1894 parle Tribunal du Caire et 
la Cour d'appel mixte d'Alexandrie ; nous les citons ci- 
après : 

Youssef Kodja Zada C. Compagnie des eaux du Caire. 

<c Attendu que le défendeur préliminairement à la 
discussion du fond, a proposé le déclinatoire par in- 
compétence du tribunal saisi en raison de la nationa- 
lité égyptienne des parties en cause ; 

« Attendu qu'il est de la juridiction constamment 
suivie depuis nombre d'années par la Cour que la com- 
pétence se détermine d'après le caractère des intérêts 
engagés au procès et non d'après la personnalité de 
ceux qui les représentent ; 

<c Attendu dès lors, quelle que soit la nationalité des 
parties en cause que les tribunaux de la réforme appe- 
lés, d'après l'esprit et le texte du règlement d'organisa- 
tion judiciaire, à sauvegarder les intérêts mixtes, ont 
seuls autorité pour statuer sur les différends de cette 
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nature ; qu'en effet, s'il en était autrement, toutes les 
garanties fixées et mises sous la sauvegarde de l'institu- 
tion même de la réforme se trouveraient par le fait in- 
directement annulées dans leurs effets ; 

« Attendu, que peu importe donc que le litige soit en- 
gagé entre deux personnalités de la même nationalité 
du moment que l'intérêt mixte s'y manifeste d'une ma- 
nière certaine et incontestable, révélant ainsi la nature 
mixte du procès et établissant la compétence des tri- 
bunaux de la réforme, compétence qui résulte de l'es- 
sence même de l'institution et qui, puisqu'elle tient à 
l'ordre des juridictions, ne saurait lui être enlevée par 
aucune disposition^ convention ni aveu ; 

« Attendu, qu'en l'espèce l'intérêt mixte est mani- 
feste ; qu'en effet, non seulement les membres fonda- 
teurs de la société requérante appartenaient à des na- 
tionalités différentes, mais qu'encore aujourd'hui la di- 
versité de nationalités des actionnaires est démontrée 
par la composition du conseil d'administration dont les 
membres, nécessairement actionnaires aux termes de 
l'article 24 des statuts, appartiennent à des nationalités 
différentes ; 

« Attendu que l'intérêt mixte du procès une fois cons- 
tant a pour conséquence forcée de placer le litige sous 
la juridiction des tribunaux de la réforme ; 

« Qu'il est irrelevant à ce point de vue qu'aux ter- 
mes de l'article 47 du Code de commerce les sociétés 
anonymes fondées en Egypte soient toutes de nationa* 
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lilé égyptienne et que l'article 17 du firman d'autorisa- 
tion place la société requérante, pour toutes contesta- 
tions et difficultés généralement quelconques, sous la 
juridiction exclusive des tribunaux égyptiens, car les 
tribunaux de la réforme ainsi que les tribunaux indi- 
gènes sont des tribunaux égyptiens et jugent dans les 
limites de la compétence qui leur est attribuée par les 
lois en vigueur. 

« Attendu qu'enfin le fait de la non-intervention des 
actionnaires étrangers au procès ne saurait enlever au 
litige le caractère mixle, raison déterminante pour Tor- 
dre de juridiction ; 

(( Par ces motifs se déclare compétent ; 

La Cot'r, 

« Attendu que les motifs qui ont déterminé les pre- 
miers juges justifient suffisamment cette décision ; 

« Qu'au surplus lors de la conférence du Caire de 
1884 les délégués des puissances et du Gouvernement 
égyptien ont été unanimement d'avis que les contesta- 
tions de sociétés anonymes, même égyptiennes, avec 
toute personne, même indigène, relevaient des tribu- 
naux mixtes par cela seul que les sociétés dont les ac- 
tionnaires appartenaient ou pouvaient appartenir à des 
nationalités différentes représentaient des intérêts mix- 
tes dont la protection avait été confiée à ces tribunaux; 

« Que.siles décisions de cette conférence n'ont pas 
été, pour des motifs particuliers, sanctionnées par les 
puissances, elles n'en demeurent pas moins comme 
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l'expression d'une interprétation oflicielle de l'article 9 
du règlement d'organisation judiciaire ; 

« Par ces motifs et par ceux des premiers juges qu'elle 
adopte, 

« Confirme » (1). 

Eh bien, si la théorie de la juridiction mixte a ses in- 
convénients en ce qu'elle tend à soustraire aux tribunaux 
indigènes toutes les affaires importantes concernant 
l'Egypte et les égyptiens, du moins a-t-elle le mérite 
d'établir franchement la véritable position à laquelle 
prétend l'Europe dans ce malheureux pays. Elle prouve 
qu'en Egypte, comme dans un pays qui aurait été con- 
quis par la force des armes, Tégyplien proprement dit 
n'a plus le droit de porter ce titre d'égyptien mais celui 
d'indigène et qu'il est protégé moins efficacement que 
l'étranger qui a un intérêt matériel dans ce pays. 

Ce ne sont donc ni les principes du droit naturel, ni 
ceux du droit positif des nations, ni ceux du droit terri- 
torial qui en Egypte délimitent les droits légitimes et 
imprescriptibles du citoyen et de l'étranger. Du jour où 
celui-ci commence à avoir ne fût-ce que l'ombre d'un 
droit pécuniaire, il est complètement assimilé à l'égyp- 
tien. Au reste cet intérêt pécuniaire était déjà devenu 
en fait la loi suprême bien avant que les tribunaux mix- 
tes aient formulé la règle de droit. Des institutions en 

{i) Ici se posent plusieurs questions relatives au rôle judiciaire 
des commissaires de la caisse de la dette et des porteurs de titres. 
Nous serons mieux à même de les examiner après avoir étudié, à 
la section suivante, Tinstitution de la caisse. 
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réalité internationales, égyptiennes en droit et diffé- 
rentes de celles dont nous ferons une étude spéciale 
avaient été créées, relevant toutes des Tribunaux de la 
réforme: administration des domaines, de la Daïra, des 
chemins de fer, des douanes affectées, etc. 

Bien plus ! en vertu de l'article 9, titre 1" du règle- 
ment d'organisation judiciaire du 1*' février 1876 « le 
Gouvernement, les administrations, les Daïras de Son 
Altesse le Khédive et des membres de sa famille seront 
justiciables de ces tribunaux dans les procès avec les 
étrangers ». 

La loi de liquidation accorde aussi (art. 38) une action 
devant ces tribunaux aux droits collectifs des créanciers; 
les commissaires de la dette, représentants légaux des 
porteurs des titres, ont qualité pour poursuivre devant 
les Tribunaux de la réforme contre Tadministration 
financière représentée par le ministre des finances, 
l'exécution des dispositions concernant les affectations 
de revenus, les taux d'intérêt des dettes, la garantie du 
trésor, et généralement toutes les obligations qui in- 
combent au gouvernement égyptien à l'égard du service 
des dettes privilégiée et unifiée. 



Section il — D6 la caisse de là dette publique. 

Lorsque commencèrent les embarras financiers du 
Gouvernement égyptien, ses créanciers étaient réduits à 
leurs propres ressources. Par la force des choses ils ar- 
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rivèrent à intéresjser à leur sort leurs Gouvernements 
respectifs. M. le Consul général britannique en Egypte, 
après les arrangements financiers de novembre 1876, 
exprimait les craintes les plus vives sur les périls de 
cette situation, doniiant à entendre que les intérêts des 
créanciers du Khédive étaient fort exposés si, dans un 
avenir très prochain, ils ne trouvaient pas un appui 
sérieux à l'étranger (1). 

Il ne faudrait pas induire delà que jusqu'à cette épo- 
que l'Europe n'avait pas prêté cet appui sérieux aux 
créanciers; déjà sous la pression des puissances, le 
Khédive avait rendu le décret du 2 mai 1876 qui créait 
la Caisse de la dette publique égyptienne. 

Dans cette caisse devaient être versés directement 
par les percepteurs égyptiens tous les revenus affectés 
au service de la dette consolidée. 

Les attributions conférées à cette caisse prouvent 
combien était grande déjà l'ingérence des puissances 
"dans les affaires du Gouvernement. A la caisse seule 
appartenait le droit de donner décharge aux percep- 
teurs et son assentiment devenait nécessaire pour mo- 
difier l'assiette de l'impôt ou opérer une modification 
de nature à influer sur les revenus à elle affectés d'une 
manière quelconque. Donc, la caisse a non seulement 
un droit d'administration sur les fonds confiés à sa 
garde, mais encore un droit de contrôle sur l'adminis- 
tration financière de l'Egypte* 

(1) Documents diplomdixquesy afTaires d'Egypte, livre de 1878*1879, 
p. 5 et 16. 
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Si ce droit exorbitant était exercé par une commis- 
sion purement nationale ou même mixte, on pourrait, 
selon nous, le défendre dans son principe. Mais il était 
confié à des membres étrangers représentant les créan- 
ciers et les États dont ces créanciers étaient nationaux 
et il résultait dès lors d'une ingérence par trop abusive. 

Les décrets des 2 et 18 novembre 1876 qui créaient 
la Caisse de la dette publique émanaient, nous dira-t-on, 
de la pleine autorité du Khédive. Nous savons déjà ce 
qu'il en faut penser. La vérité est que le Khédive, pressé 
de conjurer la tempête, fortement influencé par les 
puissances, s'était laissé contraindre à donner aux 
créanciers cette satisfaction qui, tout en ne revotant pas 
ouvertement à l'origine le caractère international n'en 
était pas moins exigée par l'Europe. La preuve en est 
que la loi de liquidation ne fit, pour convertir les décrets 
en un acte international, que leur ajouter un paragra- 
phe spécial k « la Commission de la dette w. 

C'étaient donc les puissances qui gouvernaient TÉgy p- 
te bien qu'elles prissent des précautions pour dissimu- 
ler leur influence. Les commissaires de la dette égyp- 
tienne sont les « représentants légaux des porteurs de 
titres » disait la loi de liquidation ; et elle {ijoutait aussi- 
tôt qu'ils sont fonctionnaires égyptiens nommés par 
Son Altesse le Khédive sur la désignation des Gouverne- 
ments intéressés. Bref, ils sont tout à fait indépendants, 
mais ils dépendent de tous les États créanciers. Au reste 
on n'est pas d'accord sur les pouvoirs de chacun de ces 
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commissaires. Pour quelques-uns chacun d'eux repré- 
sente tous les créanciers ; pour les autres, délégué d'un 
Gouvernement il ne représente que le groupe de créan- 
ciers appartenant à sa nationalité (1). 

Un fait certain, dans tous les cas, c'est que leur 
fameuse indépendance ne les empêche pas d'obéir aux 
nécessités de la politique. 

Le procès qui s'est déroulé Tan dernier devant les 
tribunaux mixtes nous donne une preuve évidente de ce 
que peut l'influence des puissances sur la conduite des 
Commissaires de la dette publique égyptienne. 

Mais avant d'en parler rappelons que cette institution 
fut consolidée depuis sa création par de nombreux dé- 
crets : décret du 18 novembre 1876, loi de liquidation 
de 1880, décret du 12 juillet 1888 créant un fonds de 
réserve et conférant à la Caisse de nouvelles attribu- 
tions. Ce fonds de réserve était destiné : lo à fournir du 
numéraire en cas d'insuffisance des revenus affectés à 
parfaire les sommes nécessaires au service des dettes 
dont la Caisse est chargée ; 2° à remédier à l'insuffisance 
des revenus non affectés pour pourvoir soit aux dépen- 
ses prévues par l'article 18 du décret du 27 juillet 1885, 
soit à d'autres dépenses que les Puissances ont consen- 
ties ou pourront consentir ; 3^ à des dépenses extraor- 



(1) V. Pelissier du Raasas ; Revue généi'ale de droit internationa 

publiCf t. U, 1895, p. 234-236; V. aussi brochure de M. le D** Kaufî- 

mann, traduite en français par M. Babled, sur les commissaires de 

la caisse de la dette publique égyptienne. 

B. — 1 



98 TROISIEME PARTIE. — GHAPlTBft PREMIER 

dinaires faites conformément à lavis préalable de la 
Commission de la dette (art. 3). 

Le moment est venu de parler de l'expédition du 
Soudan qui eut lieu en 1896. Le Gouvernement égyp- 
tien demanda le 19 mai Tautorisation des commis- 
saires de la Caisse pour prélever sur le fonds de ré- 
serve générale la somme de 500.000 livres égyptiennes 
destinée aux frais de l'expédition. Cette autorisation 
fut accordée par les commissaires anglais, allemand, 
autrichien et italien, mais le commissaire français et le 
commissaire russe la refusèrent nettement. A ce mo- 
ment un groupe important de français porteurs de titres 
delà dolle égyptienne, assigna les commissaires delà 
dette et le Gouvernement égyptien devant le Tribunal 
mixte du Caire en vue d'obtenir un jugement ordonnant 
restitution des fonds soustraits au gage des créanciers. 

Les porteurs de titres français prétendaient : 1® que 
le décret instituant le fonds de réserve générale n'a nul- 
lement voulu faire allusion à des dépenses extraordi- 
naires du genre de celles qui sont nécessitées par une 
expédition militaire. Qu'étendre à ce cas l'article 3 du 
décret de juillet 1888 serait s'exposer à épuiser le fonds 
de réserve tout entier, et violer les premiers articles du 
môme décret, qui imposent comme première charge au 
fonds de réserve, l'obligation de remédier éventuelle- 
ment à l'insuffisance des revenus aflTeclés au service de 
certains emprunts publics. — Les porteurs français 
disaient : 2« que le Gouvernement avait engagé les fonds 
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sansTaulorisation des commissaires de la dette ; 3^ que 
les commissaires, eussent-ils été consultés et eussent- 
ils consenti unanimement, étaient incompétents pour 
autoriser un prélèvement tendant à détourner Tactif du 
fonds de réserve de sa destination ; qu'en agissant au- 
trement ils violeraient leurs mandats et se rendraient 
personnellement responsables ; 4" que c'est seulement 
aux Puissances qui ont autorisé la création du fonds de 
réserve qu'il appartient d'en modifier la destination. 

A l'assignation des demandeurs le Gouvernement ré- 
pliqua en déclinant la compétence du Tribunal mixte, 
attendu que la décision prise par lui, d'accord avec la 
majorité des commissaires, constituait « un acte de 
souveraineté, qui échappe, par sa nature mt^me, à l'ap- 
préciation ou à Texamen de l'autorité judiciaire ». 

De leur côté les commissaires anglais, autrichien, 
allemand et italien prétendirent « que le Tribunal ne 
pourrait connaître des dispositions prises par le Gou- 
vernement égyptien d'accord avec la Commission de 
la Caisse de la dette publique, sans commettre un véri- 
table excès de pouvoir ; car le Gouvernement, en deman- 
dant le prélèvement de 500.000 livres égyptiennes sur 
le fonds général de réserve, et la Commission de la dette 
publique, en accordant à la majorité des votes, ce prélè- 
vement destiné à payer l'expédition de Dongola, ont agi 
tous deux comme pouvoir souverain préposé à la ges- 
tion des intérêts généraux de l'Etat et, comme tels, ne 
sauraient raisonnablement être assignés par devant le 
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Tribunal, eonlrairement aux dispositions de l'article 1 1 
du règlement d'organisation judiciaire, d'après lequel 
les tribunaux mixtes ne peuvent interprc'îter ni arrf^ter 
Texéculion d'une mesure administrative ; qu'ainsi donc 
le prélèvement sur le fonds de réserve avec Tassenti- 
mentdela Commission de la dette constitue (commedans 
les États constitutionnels pour tout emploi des deniers 
de l'Ktat afl'ectés fivec vote du parlement), un acte de 
l'exercice de la souveraineté échappant à la compétence 
des tribunaux beaucoup plus encore que de simples 
mesures administratives ». 

Le Tribunal mixte du Caire ne fut pas du même avis. 
Il déclara formellement qu'en tant que « représentants 
légaux des porteurs de titres, les commissaires de la 
Caisse n'ont qu'un mandat civil régi par les règles du 
droit commun ». Basé sur l'article i du décret du 2 mai 
1876 qui créa laCaisse de la dette, sur l'article 38 de la 
loi de liquidation et sur l'article il du règlement d'or- 
ganisation judiciaire lui-même, le Tribunal mixte se 
déclare compétent pour juger toutes contestations relati- 
ves aux obligations régissant les emprunts publics, obli- 
gations consenties par rÉgypte à l'égard des puissances. 
Quant au fond, le Tribunal reconnaît le bien fondé des 
motifs invoqués par les demandeurs. Selon lui le décret 
de juillet entend par dépenses extraordinaires des « dé- 
penses exceptionnelles, accidentelles, imprévues, au 
sujet desquelles les mandataires légaux des porteurs de 
titres ont le devoir de sauvegarder avant tout, les droits 
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desdits porteurs, objet principal de leur mandat ». Le 
tribunal terminait en condamnant le Gouvernement à 
restituer les sommes soustraites à la Caisse, capital et 
intérêts à raison de 5 0/0. 

Le 1 1 juin le Gouvernement interjeta appel devant la 
Cour d'Alexandrie, se fondant sur ce que ni les puis- 
sances, ni la loi de liquidation, n'ont établi de distinction 
entre les diverses catégories de dépenses extraordi- 
naires, et sur ce qu' « il n'est point permis aux tribu- 
naux, aux termes d'une jurisprudence constante, sous 
prétexte d'interpréter des accords et d'en rechercher 
Tesprit, de les modifier et d y ajouter des stipulations 
nouvelles ». 

La Cour, en confirmant quant au fond le jugement 
du tribunal du Caire, a émis une théorie nouvelle dont 
l'importance est considérable pour les créanciers. 

L'article 4 du décret du 2 mai 1876 était ainsi conçu : 
« Les actions qu'au nom et dans l'intérêt des créanciers, 
en grande partie étrangers à la Caisse, et pour elle ses 
directeurs, croiront avoir h exercer contre l'adminis- 
tration financière représentée par le ministre des finan- 
ces, pour ce qui concerne la tutelle des garanties de la 
dette confiée à leur direction» seront portées, dans les 
termes de leur juridiction, devant les nouveaux tribu- 
naux qui, suivant l'accord établi avec les puissances, 
ont été institués en Egypte. » Se basant sur cet article, 
la Cour décide que la représentation légale des droits 
collectifs des créanciers a été exclusivement confiée aux 
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commissaires de la dette et que les simples porteurs de 
titres ne peuvent agir que pour la défense de leurs droits 
individuels, tels que le paiement des coupons ou le rem- 
boursement de la valeur de leur titre en cas d'amortis- 
sement ou en un cas analogue. 

Ainsi donc, contrairement à ce qu'avait jugé le tri- 
bunal de première instance, la Cour dénie, au groupe 
de créanciers appelant et intervenant, toute qualité d'agir 
au nom de la collectivité des porteurs de titres. 

M. H. Babled, le distingué défenseur de Tune des 
parties intervenantes est d'un avis diamétralement op- 
posé à celui de la Cour. Il soutient énergiquement et 
non sans esprit, le système formulé par le tribunal du 
Caire qui consiste à donner aux créanciers, en ce qui 
concerne leurs droits collectifs et parallèlement aux 
commissaires de la Caisse de la dette, le droit à une ac- 
tion directe contre le Gouvernement. Il se fonde en pre- 
mier lieu sur ce que la Commission de la dette s'est 
ainsi exprimée dans son rapport pour l'exercice 1878, 
p. H : « Il n'est pas de notre compétence de renoncer 
à aucun des droits acquis par les porteurs de titres : ce 
ne sont que les porteurs de titres eux-mêmes qui pour- 
raient légalement faire celte renonciation » ; et un peu 
plus loin, à la page 12 : « Nous ne pouvons nous décider 
à agir qu'à une double condition : que dans notre opi- 
nion notre action soit vraiment utile aux porteurs do 
titres, et qu'elle soit justifiée à tous les points de vue. 
Si malhoureusom(Mit les |)orlours do tifros no parla- 
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geaient pas notre opinion ou n'approuvaient pas notre 
conduite, leur liberté d'action ne serait nullement en- 
gagée. » 

M. Babled fait remarquer en second lieu qu'aucun 
texte ne mentionne la distinction admise par la Cour 
entre les droits individuels et les droits collectifs des 
porteurs de titres de la dette : « Bien au contraire, 
dit-il, les premiers juges avaient déclaré qu'il n'existe 
aucun droit, même collectif, qui ne puisse être revendi- 
qué par un créancier même isolé, pour son compte in- 
dividuel. Car, en raison de l'indivisibilité du gage et de 
la garantie, leur totalité est affectée à chaque fraction 
de la dette (art. 669 du Code mixte ; art. 2083 du C. c. 
français). » 

En troisième lieu, il prévoit, ironiquement peut-être, 
le cas où il plairait à MM. les commissaires, chargés 
exclusivement de veiller sur les droits collectifs des 
créanciers, de se mettre en grève, et il s'écrie : « Si tous 
négligeaient d'agir, comment les créanciers pourraient- 
ils sauvegarder leurs droits délaissés ou méconnus » ? 

Enfîn il ajoute que « si dans l'esprit de la Cour cer- 
tains inconvénients avaient pu résulter du droit d'action 
parallèle des porteurs de titres et des commissaires, il 
lui eût été facile de les écarter en déclarant que depuis 
la création de la caisse de la dette, l'action directe des 
porteurs de titres ne peut être admise contre le Gouver- 
nement qu'à défaut de celle des commissaires, leurs re- 
présentants légaux. Du jour où l'action soit collective, 
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soit même individuelle, des commissaires est mise en 
mouvement, celle des porteurs devient superflue si elle 
formule des demandes et présente des moyens identi- 
ques et doit être écartée faute d'objet (1) ». 

Tout en nous inclinant devant le talent de M. Babled, 
nous ne croyons pas devoir partager son avis. 

Tout d'abord, quelle peut être la valeur juridique 
que Ton doit attacher à la déclaration des commissai- 
res ? De ce qu'ils ont jugé bon de déclarer jadis que leurs 
actesn'engageaient pas la liberté d'action des créanciers, 
résulle-t-il que ces mêmes commissaires, pouvant in- 
terpréter la loi à leur guise, dictent leur conduite aux 
porteurs de litres, leur reconnaissent tels ou tels avan- 
tages, renoncent en leur faveur à un droit que leur a 
conféré une convention internationale ? Nous ne le 
croyons pas. 

Mais, réplique M. Babled, « aucun texte ne mentionne 
la distinction que fait l'arrêt entre les droits collectifs 
et les droits individuels des porteurs ». Ici il nous faut 
remonter au décret du 2 mai 1876 qui a créé la caisse de 
la dette. Ismaïl Pacha voulait rétablir le crédit ébranlé 
de rÉgypte en instituant une catégorie de fonctionnaires 
chargés spécialement de veiller sur les droits et intérêts 
des créanciers. C'est alors que, d'accord avec les gran- 
des puissances, il confia ce rôle à des commissaires 
étrangers désignés par les Gouvernements intéressés 

(1) V. Revue générale de droit international public, 1897, u? i, p. 131 
et s. 
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comme « mandataires légaux » des porteurs de titres, 
et par suite ayant la « tutelle des garanties de la dette » 
qui était confiée à leur direction. 

Le décret du 2 mai qui a toutes les apparences d'un 
acte de souveraineté, n'a jamais été infirmé ; bien plus, 
la loi de liquidation Ta reproduit. Rappelons Tarti- 
cle 38 : « Les commissaires de la dette, représentants 
légaux des porteurs de titres, auront qualité pour pour- 
suivre, devant les tribunaux de la réforme, contre Fad- 
ministration financière, l'exécution des dispositions re- 
latives aux garanties des créanciers. » 

Si les commissaires ont la « tutelle » de ces garan- 
ties, c'est que la personne qu'ils représentent est con- 
sidérée en ce qui concerne ces garanties, comme un 
mineur incapable ; c'est que, seuls les « représentants 
légaux » ont droit d'agir pour ce mineur. L'intervention 
des puissances en sa faveur n'est-elle pas une preuve 
évidente de son incapacité ? Eh bien, pour gérer ses in- 
térêts, les puissances ont laissé quelqu'un qui les rem- 
place. 

Que s'il plaisait aux commissaires de se mettre en 
grève, ce qui semble bien improbable, c'est celui qui a 
conféré aux commissaires le pouvoir d'agir au nom des 
créanciers qui aurait à agir. Ce serait à celles des gran- 
des puissances qui ont adhéré aux lois relatives à la 

Caisse, à licencier les grévistes. 

Si la loi n'a pas nettement délimité les droits collec- 
tifs et les droits individuels, elle n'a pas dit non plus 
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que les créanciers de l'Egypte ont une action directe 
parallèle à celle des créanciers, et même nous venons de 
prouver qu'elle semble les avoir voulu priver de cette 
action ; si elle n'a même pas prononcé les mots « droits 
collectifs », elle a du moins mentionné toutes les attri- 
butions comprises dans ces termes, car qu'entendre par 
droits collectifs dans notre espèce, sinon le droit de 
poursuite en justice (devant les tribunauxde la réforme), 
le droit d'exécuter les dispositions concernant les affec- 
tations de revenus, de fixer le taux des intérêts de la 
dette, d'établir la garantie du Trésor et « généralement 
toutes les obligations qui incombent a notre Gouverne- 
ment en vertu de la présente loi à l'égard du service des 
dettes privilégiée et unifiée » ? (art. 38 et 90 de la loi de 
liquidation) Quels droits restent donc aux créanciers ? 
Ceux qui, étant de droit commun, n'ont pas fait l'objet 
d'une convention internationale. Ces droits, tout créan- 
cier les peut exercer en se conformant aux lois ; il n'est 
pas besoin de traité pour nous les conférer. Aucun traité 
ne les a enlevés aux créanciers. Ce sont « les droits in- 
dividuels », tel, par exemple, le droit basé sur le pré- 
judice causé par le non-paiement des intérêts et divi- 
dendes. 

Quant aux conseils pratiques que le distingué profes- 
seur donne à la Cour d' Alexandrie, il ne peut, dans son 
principe, qu'être funeste à la théorie de celui qui l'émet. 
Comment M. Babled, qui a dénié à la Cour le droit de 
faire sans texte une distinction entre droits collectifs et 
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droits individuels, pourrait-il admettre que la Cour dé- 
clare, toujours sans texte, que « depuis la création de 
la Caisse de la dette, Faction directe du porteur de ti- 
tres ne peut être admise contre le Gouvernement qu'à 
défaut de celle des commissaires, leurs représentants 
légaux ? » 

Du reste, il est facile de prévoiries conséquences qui 
résulteraient de Texercice des droits collectifs par les 
créanciers eux-mêmes : en facilitant à ceux-ci le moyen 
de renouveler le terrible assaut d'il y a vingt ans, on 
risquerait de compromettre et les intérêts de rÉgypte 
et ceux des créanciers et nous ne croyons pas que la 
« Fédération européenne », après tant de liquidations, 
en ait voulu arriver à un semblable résultat (1). 

Pour conclure, nous sommes de Favis delà Cour; 
aux commissaires seuls appartient le droit de poursuite 
devant les tribunaux mixtes et nous sommes encore de 
l'avis de la Cour lorsqu'elle prétend, avec le tribunal du 
Caire, que les dépenses de la guerre du Soudan ne pou- 
vaient être comprises dans les « dépenses extraordinai- 
res » dont parle le décret du 12 juillet 1888 et imposées 
à la Caisse de la dette publique. 



SECTION II1« — Du contrôle franco-anglais. 

Le décret du 1 8 novembre 1 876 donnait à deux étran- 

(i) V. en notre sens Kauffm.inn, Rev. de dr. inlern, et de législ, 
comparée, 1891, t. XXIÏI, n« 3. 
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gers, Tun français et l'autre anglais, le droit de prendre 
part à la préparation du budget (art. 7 à 10) et leur con- 
férait une autorité prépondérante dans la direction du 
service des finances (1). L'un était préposé aux recet- 
tes, Tautre à la comptabilité, et tous deux avaient la 
haute main sur le rouage administratif et financier. 

« Le contrôle anglo-français, dit M. de Martens, 
était une institution politique ayant pour but spécial 
d'entraver la machine gouvernementale de TÉgypte, de 
discréditer le Gouvernement du Khédive aux yeux de 
ses propres sujets, et d'arrêter toute réforme législative 
ou administrative qui pouvait léser d'une manière quel- 
conque les intérêts des créanciers étrangers (2). » 

Cette appréciation, pour sévère qu'elle puisse paraî- 
tre, est malheureusement justifiée par le rôle qu'ont 
joué les contrôleurs généraux. Sans doute le but immé- 
diat de la France et de l'Angleterre n'était pas d'entra- 
ver la marche régulière de l'administration égyptienne, 
mais, en fait, les contrôleurs exercèrent en Egypte une 
véritable inquisition. La commission supérieure d'en- 
quête se déclara cependant non satisfaite de ce que la 
disposition créant le contrôle était restée « lettre morte » . 
Étrange constatation, et qui était si évidemment erro- 
née, qu'après l'enquête, lorsque, aux contrôleurs qui 
avaient si bien préparé le terrain succédèrent deux mi- 

(1) Voir le rapport de la Commission d'enquête, Docum. diplom.y 
1878, 1879, p. 49. 

;2) F. de Martens, Rev, de droit internat, et de légisL comparée , 
X. XIV, 1882, n° 4, p. 355 et surtout p. 371. 
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nistres étrangers, la France et l'Angleterre stipulèrent 
expressément qu'au cas où le ministère viendrait à être 
remplacé, le contrôle « serait rétabli ipso facto » (1). 

Pourquoi donc ces réserves formelles si le contrôle 
n'avait pas rendu les services qu'on attendait de lui ? 
Et pourquoi aussi, à la chute du ministère Nubar-Wil- 
son-Blignères, s'empressa-t-on de rétablir cette insti- 
tution telle qu'elle était auparavant? 

Aussitôt le ministère « indépendant » constitué, on 
soumit à la signature de Son Altesse le Khédive le décret 
du 21 décembre i878 qui abolissait provisoirement le 
contrôle, mais organisait, « pour les finances générales 
de l'État, un contrôle en harmonie avec l'organisation 
ministérielle actuelle » et plaçait les contrôleurs sous 
l'autorité du ministre des finances. 

Ce nouveau système de contrôle devait disparaître 
avec le régime qui lui avait donné naissance et l'auto- 
rité des contrôleurs devait renaître plus puissante que 
jamais. 

A l'arrivée au pouvoir du parti national, Chérif-Pa- 
cha proposait aux puissances de rétablir le contrôle tel 
qu'il existait auparavant. Son offre fut repoussée, mais 
après l'avènement du Khédive Tewfik le contrôle fut 
rétabli . 

Plus tard, à la veille de la constitution de la Commis- 
sion de liquidation, un échange de vues eut lieu entre 
les cabinets de Paris et de Londres au sujet du rôle h 

(1) Doc. dipl.y affaires d'Egypte, liv. de 1878-79, p. 134 et 135. 
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attribuer aux contrôleurs dans cette Commission. Lord 
Salisbury, craignant de ne pas « rendre justice à TÉ- 
gypte » (!) demanda à ce que les contrôleurs qui con- 
naissaient à fond les affaires du Gouvernement égyp- 
tien y eussent voix ou droit de veto. Le décret instituant 
la Commission de liquidation, bien que ne leur donnant 
pas le droit de veto, voulait qu'on tint grand compte 
« de lassentiment des contrôleurs (art. 2) » (1). 

Sous le règne du Khédive Tewfik-Pacha la Chambre 
des délégués demanda fermement à voter le budget qui 
était préparé parles ministres et le& contrôleurs. Ce l:..; 
ci, craignant de ne plus se trouver « en présence de\\ 
ministres responsables mais d'une chambre irrespon- 
sable, disposée à éliminer tout élément européen de 
Tadministralion du pays » protestèrent énergique- 
ment (2), 

La chute du ministère Chérif-Pacha ne détourna pas 
l'attention de Fopinion publique égyptienne, qui per- 
sista à demander le vote du budget par la Chambre des 
délégués. Un système transactionnel finit par être ad- 
mis malgré l'opposition de la Grande-Bretagne et de la 
France. Il déférait le vote du budget à la fois aux minis- 
tres et à un nombre égal de délégués. Ce règlement, du 
9 février 1882, porta un coup terrible à l'omnipotence 
des contrôleurs généraux. 

(1) V. Doc. dipl., affaires d'Egypte, liv. de 1880-1881, p. 22, 23 et 
s., p. 91-93. 

(2) V. Doc. dipl.f affaires d'Egypte, note des contrôleurs du 16 jan- 
vier 1882. 
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Qui donc avait raison de TÉgyple ou des Puissances, 
celles-ci, voulant refuser à la Chambre le droit de voler 
le budget que celle-là voulant le lui donner? M. le Con- 
sul général de Russie à Alexandrie nous donnera la 
réponse (1) : 

« Les deux parties ont en quelque sorte raison ; d'a- 
près l'ancien système, c'est le ministère duquel font par- 
tie les contrôleurs, qui avait droit de sanctionner le 
budget ; maintenant, avec la loi organique, le ministère 
ne fait qu'examiner le budget, lequel ne peut être vala- 
ble qu'après le vote de la Chambre ; mais ce changement 
n'est survenu qu'à cause du nouveau mode de gouver- 
nement, et le ministère a raison, en théorie, disantque 
les attributions des contrôleurs n'ont pas été modifiées^ 
car ces messieurs n'ont que voix consultative et toutes 
les questions doivent se décider au sein du cabinet et en 
dehors d'eux; mais en pratique, il se passait tout au- 
tre chose : du temps de la présidence de Riaz-Pacha et 
même de celle de Chérif-Pacha, non seulement on n'ap- 
prouvait pas le budget s'il n'était pas tout à fait confor- 
me aux désirs des contrôleurs, mais c'est l'avis de ces 
derniers qui prédominait, même dans Paulorisation des 
dépenses nécessaires que le Gouvernement avait besoin 
de faire et pour lesquelles il voulait prélever les revenus 
non affectés aux dettes de l'État. Enfin, c'étaient les 
maîtres absolus du pays, ce qui était peut-être très avan- 

(1) V. aussi la lettre du Consul de Russie, Doc. dipLy aiïaires 
d'Egypte» 1882. 
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tageuxpour les porteurs de titres (égyptiens, mais bles- 
sait l'amour-propre des indigènes, et ce sont justement 
les contrôleurs qui ont été en quelque sorte cause de 
tous les mouvements militaires qui ont eu lieu en Egypte 
depuis plus d'un an. » 

« Pour le moment il serait impossible de revenir aux 
anciennes attributions des contrôleurs en modifiant la 
loi organique de la Chambre, car cela provoquait de sé- 
rieux troubles dans tout le pays et faisait même la posi- 
tion des européens excessivement dangereuse en Egypte. 
Une occupation étrangère créerait aussi de grands em- 
barras et serait un malheur pour le pays. Il ne resterait 
donc à la France et à TAngleterre qu'à reconnaître 
la loi organique du 7 janvier et se contenter du rôle que 
jouent ici les autres grandes puissances et qui leur ap- 
partient de droit. » 

Il est inutile de revenir ici sur Tinfluence qu'a prise 
l'Europe dans le gouvernement intérieur de l'Egypte par 
le moyen des ministères, commissions diverses et autres 
organes. Nous en avons parlé suffisamment. 



CHAPITRK II 

INTERVENTION ARMÉE DE LA GRANDE-BRETAGNE. 
RÉORGANISATION DES FINANCES. 



*Nous n'avons pas à nous appesantir sur les motifs et 
l'opportunité de Tintervention anglaise en Egypte. Ce- 
pendant, comme la cause primordiale de cette interven- 
tion n'est autre que la question financière, nous devons 
dire, ici pour la Grande-Bretagne, ce que nous avons dit 
déjà d'une façon plus générale pour l'Europe entière. 
Toute intervention pacifique ou armée dans les affaires 
intérieures d'un pays ayant pour cause les embarras 
financiers ou môme la faillite de ce pays, est illégitime 
et contraire aux principes les plus élémentaires du droit 
des gens. 

Que le cabinet anglais vienne affirmer devantla Cham- 
bre des communes (juillet 1882) qu'il n'a aucune visée 
ambitieuse (Selfisl Views) ; qu'il n'envoie des troupes en 
Egypte que pour y rétablir l'ordre, pour rendre au Khé- 
dive le pouvoir qu'il a perdu, et pour donner dans de 
certaines limites satisfaction aux aspirîitions du parti 
National ; qu'il ait enfin l'intention bien arrôtée de sou- 
mettre au concert européen le règlement définitif de la 
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question égyptienne, pou importe. Il n'en reste pas 
moins acquis que le droit a été violé (i). 

Après l'occupation anglaise, il n'y eut plus guère que 
l'Angleterre pour intervenir dans le règlement des 
finances de l'Egypte, et cette intervention prit une forme 
toute nouvelle. Dès que se fut apaisée l'émotion à la- 
quelle cette occupation avait donné lieu, la Grande- 
Bretagne estima « que le consortium anglo-français 
s'exprimant sous la forme de contrôle créerait au gou- 
vernement de là reine l'obligation d'intervenir plus in- 
timement qu'il ne lui conviendrait dans les affaires in- 
térieures de l'Egypte ; on aurait donc peut-être pensé à 
Londres que le maintien du système engagerait trop la 
responsabilité de l'Angleterre dans le détail des choses 
égyptiennes ; on aurait pu être conduit à rechercher un 
instrument moins compromettant ». 

C'est alors seulement que des doutes naquirent, dans 
la pensée du cabinet anglais, sur l'opportunité du main- 
tien du contrôle [Considérable doubts as to the expe- 
diency ofmaintaining the control) (2). 

Ces considérable doubts ne tardèrent pas à se transfor- 
mer en une certitude, et le Foreing office, par l'inter- 
médiaire de son ambassadeur à Paris, proposa au Gou- 
vernement de la République française de substituer au 
contrôle un conseiller financier unique. 

(i) Lettre de l'ambassadeur de France à Londres donnant compte 
rendu de la séance de la Chambre des communes. Docum. diplam.f 
affaires d^Egypte, 1882-83, p* i. 

(2)Id..., p. 57,58,60,61. 
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Il n'est pas difficile de deviner la réponse de la France : 
elle considéra celte proposition comme tendant à lui 
demander de renoncer à coopérer à la direction des af- 
faires d'Egypte. Un échange de notes très actif pour- 
suivi pendant plus de trois mois entre les Gouvernements 
anglais et français au sujet de Tabolition du contrôle 
ne put aboutir. En fin de compte l'Angleterre prit net- 
tement position en face de la France. Elle prescrivit à 
son contrôleur de ne plus paraître au conseil des mi- 
nistres d'Egypte où, dès lors, le contrôleur français ne 
fut plus admis sous prétexte que, le contrôle étant soli- 
daire, il n'était plus possible k ce fonctionnaire d'assis- 
ter aux délibérations sans son confrère anglais (1 ). 

Le décret du 4 février 1882 finit par supprimer le 
contrôle et le Gouvernement français, après des protes- 
tations énergiques, finit par acquiescer à cette suppres- 
sion (Conférence de Londres). 

Ainsi donc, une fois installée en Egypte, l'Angleterre 
cherclieàse débarrasser du concours genantde laFrance 
en proposant de simplifier les rouJlges financiers : u Le 
Gouvernement de Sa Majesté estd'avis qu'il ne serait plus 
utile ni au point de vue du droit ni au point de vue des 
intérêts de l'Egypte d'intervenir dans les arrangements 
financiers qui ont fait l'objet d'une entente internatio- 
nale générale, en reprenant d'une façon quelconque la 
question des arrangements ainsi établis , mais qu'on 

(1) Docum. cUplom., affaires d'Egypte, liv. de 4882-83, négociations 
relatives au sujet de Tabolition du contrôle. 
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pourrait, plus que probablement, obtenir une économie 
et une simplification plus grandes avec un égal succès 
dans l'organisation de conseils qui ont actuellement la 
surveillance et, dans certains cas, Tadministration des 
diverses sources de revenus (1). » 

Organiser ces conseils, c'est en effet le but que se 
proposa l'Angleterre comme aussi le décret du l"mai 
1883 qui promulguait la nouvelle loi organique de TÉ- 

gypte. 

Le firman du 30 juin 1879 qui investissait le Khédive 
Tewfik-Pacha avait apporté en matière financière une 
limitation h son pouvoir. Cette limitation avait été repro- 
duite dans le firman d'investiture de Son Altesse le Khé- 
dive Abbas H : le Khédive aura la disposition pleine et 
entière des finances (nous savons combien peu il l'avait) 
mais il n'aura pas le droit de contracter des emprunts. 

Le décret du 1" mai régla les attributions financières 
de la Chambre des délégués. Elle avait obtenu, sous la 
période de trouble, le pouvoir de voter le budget. La 
nouvelle constitution lui enlevait ce pouvoir et l'assem- 

(1) <( Uer majestys govcrnment are of opinion that itis not expé- 
dient as a maller of right or in the interest of Egypt to interfère in 
the financial arrangements which hâve been the sabject of gênerai 
international agreement by any reopening of the settlement so effec- 
ted, but the greater economy and simplicity with equal efaciency 
wight be attaened in the organisation of the boards which at présent 
exercise supervision over, and in some cases administer the various 
sources of revenue in more than probable. » Docum, diplom, affaires 
d'Egypte, liv. de 1882-83. Dépêche du principal secrétaire d'Etat à 
Tambassadeur d'Angleterre à Paris, p. 65. Voir aussi les relations 
relatives k l'abolition du contrôle, même livre. 



INTERVENTION ARMÉE DE LA GRANDE-BRETAGNE 117 

blée qui se composait des ministres, des membres du 
Conseillégislatif (1) et de 46 notables choisis par le suf- 
frage universel avait, dans un seul cas, voix décisive : 
aucun impôt direct nouveau ne pouvait être établi sans 
son assentiment (art. 34). 

L'assemblée générale devait être consultée en outre 
dans des cas limilatîvement déterminés, notamment 
sur tout eniprunt public (art. 35). 

Quant au service du tribut, k celui de la dette publi- 
que, et plus généralement à toutes les charges et obliga- 
tions résultant de la loi de liquidation ou de conventions 
internationales, ils ne peuvent être l'objet d'aucune 
discussion ni d'aucune expression de vœu (art. 23). 

En 1884, un comité de finances chargé d'examiner 
les questions à soumettre au conseil des ministres tou- 
chant les finances de l'État fut institué au ministère des 
finances. 11 est composé du ministre, du conseiller finan- 
cier, du sous-secrétaire d'Etat, du directeur général de 
la comptabilité et du directeur général des contributions 
directes» 

Sans parler de nombreuses mesures douanières et 
fiscales, rÉgyple n'a cessé d'obéir depuis 1882 à la forte 
impulsion qui la portail à réorganiser ses finances d'une 
manière définitive. Néanmoins, quels qu'aient été les 
efiets salutaires de la loi de liquidation, les événements 
politiques de la période troublée qui suivit cette loi en- 

(t) Le conseil législatif est composd de 30 membres dont 14 sont 
nommés par le Khédive et 16 élus par les conseils provinciaux. 
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traînèrent le pays h des dépenses assez importantes. La 
balance entre les dépenses et les recettes se trouva rom- 
pue et Ton fut, en 1884, en présence d'un déficit de 
près de 2.657.000 livres égyptiennes, quand 220.000 li- 
vres égyptiennes de recettes auraient dû subvenir à 
252.747 livres égyptiennes de dépenses (1). 

Le crédit de TEgypte à cette époque se trouva épuisé, 
tous les biens de TÉtat et même les revenus des quatre 
provinces les plus riches étant hypothéqués au profit des 
créances de l'Europe ; c'étaient les puissances qui, par 
leur intervention dans les affaires d'Egypte, avaient dé- 
terminé cet état de choses ; dès lors c'était pour elles 
une obligation morale de créer à l'Egypte un nouveau 
crédit qui fut assez solide pour faire un utile appel aux 
capitaux. Une conférence à laquelle prirent part la 
France, l'Angleterre, l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, 
l'Italie, la Russie et la Turquie se tint à Londres pour 
régler cette question. Les négociations, reprises après 
la clôture de la conférence, aboutirent à la convention 
du 18 mars 1885 et à la déclaration additionnelle du 
25 juillet qui donnèrent lieu au décret khédivial du 
27 juillet 1885. Les Etats qui avaient été appelés à don- 
ner leur consentement à la loi de liquidation adhérèrent 
par déclaration du 19 janvier 1886, aux actes précé- 



(1) V. Egypte, 1884, n«29 (vol. 89, p. 44i-479). V. aussi le rapport 
sur la situation financière de TÉgypte de sir Eveling Baring, sir R. 
E. Weby, sir C. Rivers-VVilson et sir J. Carmicbael du 28 juin i884 
dans Egypte, 1884, n« 28 (vol. 49, p. 377-437). 
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dents (1) que leurs autorités compétentes ratifièrent le 
4 novembre de la même année. 

La convention du iS mars 1885 détermina la condi- 
tion d un emprunt de 9.000.000 livres sterlingà 3 i /2 0/0 
que les puissances qui ont pris part à la conférence de 
Londres (à Texception de l'empire ottoman) ont déclaré 
garantir au profit de l'Egypte. 

Cette convention et les décrets des 28 et 30 juillet 
1885 qui la mirent à exécution modifièrent sur quel- 
ques points la loi de liquidation : les revenus affectés au 
service de la dette privilégiée furent frappés d'un privi- 
lège au profit du service du nouvel emprunt jusqu'à 
concurrence d'une annuité fixe de 315.000 livres ster- 
ling, sous réserve de la garantie éventuelle des puissan- 
ces contractantes. Les coupons de la dette privilégiée 
et unifiée furent frappés d'un impôt de 5 0/0 pour les 
échéances 1885 et 1886 et l'amortissement de la privi- 
légiée, de l'unifiée et de l'emprunt Rothschild fut sus- 
pendu. La Caisse de la dette publique fut chargée du 
service de cet emprunt. 

D'autre part les décrets du 19 février et du 1" mars 
1885 rendus aussi avec l'assentiment des puissances 
renforcèrent la Commission de la dette publique en y 
introduisant deux membres nouveaux, un allemand et 
un russe. Un autre décret du 12 juillet 1888 créa le 

(1) V. Egypte f 1885, n» 6, p. 2-8 (vol. 88, p. 8< 6-822), déclaration 
des puissances du 17 mars 1885, celle de TÉgypte, les projets de con- 
vention du 18 mars 1885 et la déclaration du 25 juillet de la même 
année. Egypte, 1887, n* l,p. 1-4 (V, 292, p. 3-6). 
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fonds de réserve dont il a été question et suspendit Ta- 
mortissement prévu par le décret du 27 juillet i885 
(art. 22 et 21, alinéa 5) tant que le fonds de réserve 
n'aura pas atteint 2 millions de livres (1). 

La loi de liquidation était donc modifiée. Le crédit de 
TKgypte se modifiait également de la façon la plus heu- 
reuse. L'emprunt garanti par les puissances avait servi 
à payer les indemnités dues à Toccasion des événements 
de i 882 et à remédier aux déficits du budget. Grâce aux 
puissances, il est juste de le reconnaître, le crédit de 
rÉgypte se relevait. 

En 1888, avec l'autorisation de Sa Majesté Impériale 
le sultan et l'assentiment de la Caisse de la dette (con- 
formément à Tart. 37 de la loi de liquidation), Son Al- 
tesse le Khédive par décret du 30 avril, ordonna la 
conclusion d'un nouvel emprunt de 2.000.000 de livres 
sterling (nominal : 2.300.000) à 4 1/2 0/0 (2). Cet em- 
prunt était destiné à acquitter des réclamations de pen- 
sions, à racheter des dotations de membres de la fa- 
mille khédiviale. Le surplus devait être employé comme 
avance sur les fonds à réaliser par la vente de certaines 
terres de l'Etat, vente prescrite par le décret du 27 juil- 
let 1885. Cet emprunt rendit la situation encore plus 
nette en permettant au Gouvernement égyptien de liqui- 
der les pensions et dotations comme aussi de permettre 

(1) Voir les pourparlers au sujet de la création d'un fonds de ré- 
serve, Docum. diplom.y affaires d'Egypte, 1884-93, p. 124-132. 

(2) V. texte du décret. Docum. d/p/om., affaires d'Egypte, i 884-03, 
p. 133 et s. 
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la remise de la vente des domaines sus-menlionnés à un 
temps plus opportun. Au reste, il ne constituait pas une 
charge nouvelle pour TÉgypte. 

En 1 890, le crédit était si bien affermi que le Gouver- 
nement khédivial ne craignait pas de décider la conver- 
sion de la dette privilégiée, domaniale et Daïra Sanieh. 
Le décret d'exécution du 7 juin 1890 qui opéra la con- 
version de la dette privilégiée réduisit le taux de Tinté- 
rêt de 5 à 3 1/2 0/0. L'économie réalisée était destinée : 
1° à couvrir les frais de l'opération ; 2° à rembourser les 
litres de l'emprunt émis à 4 1/2 0/0 le 30 avril 1888 ; 
3' h produire 1 .300.000 livres égyptiennes destinées aux 
travaux d'irrigation et aux indemnités pour rachat de 
pensions et d'allocations (1). 

La nouvelle dette privilégiée fut émise au cours 
91 0/0 et les porteurs qui refusèrent d'accéder à la con- 
version touchèrent le surplus de la valeur de leurs titres 
en espèces. 

Le décret du 5 juillet 1890 ordonna la conversion de 
la dette générale de la Daïra Sanieh. Les titres de cette 
dette portant 4 1 /2 0/0 d'intérêts furent com|)tés h 85 0/0 
de leur valeur nominale. 

Le tableau suivant résume la situation de la dette con- 
solidée égyptienne avant et après la conversion (2). 

(1) V. projet du décret du 7 juin. Doc«m. diplom., affaires d'Egypte, 
4883-1884, p. 294 et s. 

(2) V. compte général du Gouvernement égyptien pour l'exercice 
1891 (Le Caire, imprimerie nationale, 1891), etV Annuaire de législa' 
iion étrangère^ 1891, Kauffmann. 
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TROISIÈME PARTIE. — CHAPITRE II 





Titras «Q 

clrculalion au 

commenoeoienl 

do 1890 


Tilrat ëmb ca 

det 6 juin et 
6 juillet 1880 


AmortinomenU 
eflRKluës 


Titres on 

circulation en 

fin décembre 


fmprunt garanti 1. st. 


9.111.100 




42.000 


9.069.100 


Dette primiégiée : 










Apeien fondai, at.... 
Nouvea«r fonda 1. at. . . 
Dvtte unifiée r.at..... 
fimpr. domaùial 1. st. 


32.296.800 

56.968.020 
5.173.440 


29.400.000 


22.296.800 

440 
128.020 


29.400.000 

66.088.480 

5.045.420 


Dette Daira Sanieh : 










Ancien fonds 1. st. . . . 
Noaveau f^nds 1. st.. . 
Empr. 4i/So/ol. st.. 


8.587.480 
2.268.900 


7.299.»}0 


8.587.480 
2.268 900 


7.299.360 


Totaux 1. at. . . . 


103.426.640 


86.099.360 


33.823.640 


106.802 360 



Il résulte de ce tableau qu'en amortissant la dette pri- 
vilégiée et celle de la Daïra de plus de 33 millions de 
livres sterling on n'a augmenté le capital de la dette que 
d'un peu plus de trois millions. 



APPENDICE 



Un siècle avant le percement de Tisthme de Suez, le 
sultan Mustapha III a dit à propos de l'Egypte : « Une si 
heureuse situation pourrait dicter des lois immuables ; 
le canal de la Mer Rouge deviendrait le fondement d'un 
nouveau droit international. » C'est aujourd'hui un fait 
accompli. L'Egypte du XIX* siècle nous a offert le spec- 
tacle unique d*un pays soumis à un régime où tous les 
peuples et tous les intérêts, les plus inconciliables et les 
plus disparates, sont représentés ; traînées une à une à 
la remorque de la haute finance, les grandes Puissances 
ont étiibli dans ce pays une espèce de république cos- 
mopolite sur l'administration de laquelle elles exercent 
une action puissante soit directement soit par déléga- 
tion. Les rouages qu'elles lui ont imposés ont subi des 
sorts divers : les uns, par trop humiliants pour les Égyp- 
tiens, ont été brisés ; les autres, plus forts, ont pu ré- 
sister au choc de l'opinion nationale. 

Il ne faudrait cependant pas croire que tout soit fini 
après la grande liquidation. L'ÉgypIe de 1897 n'est 
guère plus avancée que celle de 1876. La situation est 
mal définie et elle ne sait quel sera son lendemain. 
Son avenir financier est intimement lié à son avenir 
politique. 



} 
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On ne peul cependant |kis soutenir sans injustice que 
l'Europe n'a fait que du mal à TEgypte. Dans le do- 
maine de la justice les tribunaux mixtes ont exercé une 
influence salutaire; la Commission d'enquête, en dénon- 
çant les vices de l'administration gouvernementale, a 
posé les fondements de la réorganisation générale ; la 
Commission et la loi de liquidation ont mis fin à l'anar- 
chie des finances ; les hommes de science ont boule- 
versé la vallée du Nil et en ont fait une terre euro- 
péenne ; enfin c'est grftce d l'Europe que l'Egypte a pu 
relever son crédit. Les déficits d'autrefois ont fait place 
à une augmentation de recett(»s. Le dernier exercice a 
donné en effet: 

Dépenses . . . 10,337,000 liv. égypt. 
Recettes . . . 10,693,000 

Excédent de recettes . . . 316,000 (1). 

L'Europe a donc fait du bien à TEgypte, mais elle lui 
a fait plus de mal encore. Elle lui doit une compensa- 
tion qu'elle ne lui peut donner qu'en consentant aune 
limitation de son action dans ce pays. 

Comment doit-on y parvenir? C'est un gros problème 
dont la solution incombe aux hommes d'Etat et n'a pas 
sa place dans notre modeste travail. 



(i) V. Rapport présenté au Gouvernement de Sa Majesté Britanni- 
que par lord Gromraer, commissaire en Egypte, 15 février 1897. 



CONCLUSIONS 



i"" L'iatervention des grandes puissances dans les 
affaires de FÉgypte a eu pour conséquences : 

a) d'humilier la nation ; 

b) d'encourager les exigences de la haute finance ; 

c) de substituer à un régime national un régime in- 
ternational basé uniquement sur des considérations 
d'ordre économique et politique. 

2* Malgré les progrès considérables réalisés à tous 
points de vue par l'Egypte dans ces dernières années, 
on ne peut affirmer que ce progrès persistera si le but 
des Puissances n'est pas de faire peu à peu disparaître le 
régime international et de rendre l'Egypte maîtresse de 
ses destinées. 

3® Le crédit solide et réel de FÉgypte rend sa sol- 
vabilité incontestable et impose aux Grandes Puissan- 
ces l'obligation d'employer l'influence, qu'elles avaient 
mise au service des financiers européens, à favoriser 
par tous les moyens le développement matériel, in- 
tellectuel et libre , la forte autonomie du peuple égyp- 
tien . 
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